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POUR Monfeigneur Comte d' ARTOIS , Ceffionnaire 
du droit de Prélation du Roi fur la Baronnic de Picquigny. 

CONTRE M. l'Evéque d'Amiens, & les Abbé, Prieur 
& Religieux de Corbie , prétendans droit à la mouvance, 
de ladite Baronnie; 

Le Sieur Briet de Bernapré , 6* les Sieur & Dame 
Calmer , acquéreurs de Picquigny. 

EN préfence de M. le Procureur-Général. 

i A mouvance de la Baronnie de Picquigny , l'une dcst 
plus belles Seigneuries du Royaume , appartient - elle au 
Roi ou aux Eglifes d'Amiens & de Corbie ? Telle efl; 
l'unique queftion de l'affaire. 

Une telle queftion ne peut fe décider que par les mo- 
numens qui dépofènt de la mouvance ; & comme on four 
tient pour le Roi qu'elle a été ufurpée fur le Domaine do 
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h Couronne au commencement du quatorzième fiécle , il 
eft fenfible que les chartes les plus anciennes , qui ont rap- 
port à cette mouvance , doivent être difcutées avec d'autant 
plus de fcrupule , que la caufe du Roi eft toujours favo- 
rable vis-à-vis des Corps Eccléfiaftiques , dont les ufurpa- 
tions n'ont été que trop fréquentes. 

Aufli s'eft-on livré , de la part de M. le Comte d'Artois, 
ceflionnaire des droits du Roi en cette partie , à des re- 
cherches & à des travaux pénibles , qui n'ont eu pour but 
que d'éclaircir la vérité , ôc d'approfondir un point d'hiftoire 
aufli curieux qu'intéreflant pour le Domaine. 

Mais les adverfaires du Roi, inquiets avec raifon de voir 
porter la lumière dans l'obfcurité de leurs titres , s'enve- 
loppent dans une pofleflion de plùfieufs fiécles , & fe re- 
fufent à toute difcuflion ; ils gardent un profond filence 
fur les moyens ôc les titres qu'on leur oppofe pour le Roi. 
On diroit qu'ils fe regardent comme fupérieurs à toutes 
les attaques , tant ils dédaignent de fe défendre. Peut-être 
efpérent-ils par-là détourner la Juftice de nous fuivre dans 
nos recherches , & lui infpirer du dégoût pour l'examen 
des titres du Roi. Peut être aufli fe flattent-ils de faire en- 
vifager la réclamation faite au nom du Roi comme un dé- 
tour imaginé pour détruire un Arrêt folemnel qui a con- 
firmé leur mouvance fur Picquigny , dans un temps où celle 
eu Roi n'étoit pas cOnrtue. 

Il eft temps de difliper ces illufions. La Cour fent aifé- 
ment que dans une affaire où il s'agit de découvrir les traces 
d'une mouvance ufurpée depuis plufieurs fiécles , on eft 
forcé de confulter les anciens monumens , pour y chercher 
la vérité i & le mépris qu ? en font nos Adverfaires ne fera 
p9s la régie de fa conduite. 



Ceft vouloir rendre odieux l'exercice des droits du Roi 
fur Picquigny , que de préfenter les lettres de Prélation 
comme le renverfement de l'Arrêt rendu en 1779 contre 
le fieur Calmer, acquéreur de Picquigny. La queftion ac- 
tuelle n'a rien de commun avec celle que l'Arrêt de 1779 
a jugée. On croyoit alors les Eglifes d'Amiens ôc de Çorbie 
légitimes fuzerains de Picquigny , parce que le Roi ne ré- 
clamoit pas la mouvance ; ôc tout contiftoit à favoir fi le 
quint étoit dû, en cas de vente, aux deux Eglifes, dont la 
fuzeraineté n'étoit pas conteftée. On leur refufoit le droit 
de quint, d'après des titres qu'on entendoit mal, mais que 
l'on nattaquoit pas. Aujourd'hui , ces titres font attaqués 
par le Roi , qui fe prétend le vrai fuzerain ; ôc l'Arrêt de 
1779, loin d'être détruit par cette réclamation, devient 
un titre pour le Roi lui-même contre les Seigneurs de Pic- 
quigny. S'il eft attaqué par M. le Comte d'Artois , c'eft 
fubfidiairement feulement, 6c en tant qu'il attribue aux 
deux Eglifes une mouvance qui ne leur appartiendra pas 
déformais. 

Enfin , les variations qu'on reproche à M. le Comte 
d'Artois dans fa défenfe t ne tombent que fur le chef-lieu 
de la mouvance du Roi , & ne diminuent en rien la va- 
leur de fes titres. Si Ton a hérité fur le choix de la portion 
du Domaine Royal , dont on feroit dépendre la mouvance 
de Picquigny ; fi l'on a balancé entre la Couronne } le 
Ponthieu & le Comté d'Amiens , cette incertitude n'eft 
pas étonnante , après plus de quatre cents ans d'interruption 
de la mouvance ; & l'on fent combien les recherches font 
difficiles , ôc les découvertes incertaines , dans un fi grand 
éloignement. Mais l'efTentiei eft que Picquigny relevoit du 
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Roi , il n'importe à raifon de quel fief; & fur cela les titres 
font précis. 

Ainfi s'évanouiffent les préventions générales que les 
adverfaires du Roi cherchent à infpirer contre la réclama- 
tion que M. le Comte d'Artois exerce au nom du Roi. La 
Cour, en écartant ces préventions injuftes, ne verra plus 
dans l'affaire que le droit du Roi compromis ; elle percera 
la nuit des fîécles , pour démafquer une ufurpation faite il 
y a près de cinq cents ans fur le Domaine de la Couronne ; 
elle fe fera un devoir d'arracher aux deux Eglifes ufurpa- 
trices une conquête que la pofleffion n'a pu légitimer , & 
contre laquelle tous les monumens dépofent ; enfin elle 
confacrera de nouveau , par un Arrêt folemnel , la maxime 
de l'inaliénabilité & de l'imprefcriptibilité du Domaine , 
maxime fi précieufe à l'Etat, & fi digne d'être défendue par 
un Fils de France devant la première Cour du Royaume. 

Dans le peu de temps que l'activité incroyable des ad- 
yerfaires du Roi nous laifle pour imprimer le réfultat d'une 
production immenfe , nous ne pouvons qu'indiquer les prin- 
cipaux points de l'affaire ; il eft impofllble d'en expofer les 
détails. 

C'efl à M. le Procureur-Général , défenfeur né des droits 
du Domaine de la Couronne , auquel M. le Comte d'Artois 
a dénoncé fes moyens & fes titres , & qui a fait enregiftrer 
fur fes conclufions les Lettres de Prélation accordées par 
le Roi à ce Prince, à faire valoir les droits du Roi dans 
cette affaire avec l'étendue & le développement que fon 
miniftere eft en droit de requérir. M. le Comte d'Artois , 
porteur des lettres de •Prélation du Roi , n'exerce que pour 
cette fois feulement le droit du Domaine , qui refte pour 
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l'avenir inhérent à la Couronne. Ainfi le Roi a un inté- 
rêt beaucoup plus grand à la mouvance dont il s'agit 
que M. le Comte d'Artois fon cefïïonnaire ; & fi ce Prince 
eft en droit d'attendre de M. le Procureur-Général un ap- 
pui réel , d'après les lettres-patentes de Prélation qui ont 
été regiftrées fur fes conclufions & de fon confentement , 
Tintérêt du Domaine de la Couronne follicite encore plus 
vivement fon miniftere , pour faire rentrer dans la main du 
Roi une mouvance aufïi magnifique. 

Ne doutons donc point que M. le Procureur- Général 
ne fe joigne à M. le Comte d'Artois , & qu'il ne fe fafTe 
un point d'honneur de fuivre l'exemple de M. d'Aguefîeau 
dans l'affaire du Comté de SoifTons , dont il a enlevé la 
mouvance à l'Evêque de cette ville , malgré une poflefîion 
de plufieurs fiécles. Nous n'avons fait que tracer à ce Ma- 
giftrat la route qu'il faura s'ouvrir avec cette profondeur 
de connoiflances Ôc ce zèle pour les intérêts du Roi qui le 
cara&érifent depuis fi long-temps. Pour peu qu'il examine 
les titres produits , il ne pourra fe refufer à intervenir pour 
le Roi , dont M. le Comte d'Artois eft le cefïïonnaire. Son 
miniftere fe trouvera forcé , par la multitude de preuves 
que nous lui adminiftrons de la mouvance du Roi & de 
l'ufurpation des deux Eglifes. 

IDÉE SOMMAIRE DES FAITS. 

Jufqu'au commencement du quatorzième fiécle , la terre 
de Picquigny avoit été fucceffivement dans la mouvance 
des Comtes d'Amiens & du Roi , qui a acquis le Comté 
d'Amiens en 1184. L'Abbaye de Corbie n'avoit aucune 
relation avec cette terre ; & l'Evêque d'Amiens n'en avoic 
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que la mouvance médiate , comme fuzerain du Comté 
d'Amiens , en vertu de la donation de la mouvance de ce 
Comté faite à fon fiége dans le onzième fiecle. Philippe- 
Augufte , en rachetant de l'Evêque d'Amiens , en 1 1 8 $• , 
la mouvance du Comté d ? Amiens , a rompu tous les liens 
entre YEvèché & la terre de Picquigny. 

Auffi voit-on que pendant tout le cours du treizième 
fiecle les Seigneurs de Picquigny n'ont reconnu que le Roi 
pour fuzerain : c'eft à lui qu'ils ont prêté ferment de fidélité 
pour leur terre ; ils l'ont engagée en diverfes occafions au 
Roi, comme la tenant de lui. On les voit auffi , en qualité 
de vaffaux du Roi , fommés de fe rendre à fes armées , 
prenant féance au Parlement, 6c enfin chargés de çommif- 
fions honorables & de confiance , qui ne fe donnoient alors 
qu'aux vaffaux immédiats de la Couronne. Ils jouiffoient 
de plus dans leur terre de tous les droits régaliens, qui 
n étoient communiqués qu'aux vaffaux immédiats , tels que 
ceux de battre monnoie, d'amortir fouverainement les hiens 
d ? Eglife , de fonder des Abbayes & autres maifons de reli- 
gion, d'établir foires & marchés, &c. En un mot, tout 
dépofe de la qualité de feudataires du Roi , que les Sei- 
gneurs de Picquigny ont eue pendant tout le treizième 
fiecle. 

Ce n'eft qu'en i joo & en 1302 que l'Abbaye de Corbie 
& l'Evêque d'Amiens , dont le Seigneur de Picquigny étoit 
vaffal , à raifon de quelques fiefs particuliers , ont trouvé 
le moyen dp fe faire reçonnoître pour Seigneurs fuzprains 
de la terre de Picquigny , dont ils fe font partagé le ter- 
ritoire arbitrairement , & fans autre principe que leur cqii- 
venance perfonnelie. Ils ont démembré par ces aftes les 
mouvances & arrières-mouvances de Picquigny » quj oat 
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été mifes au hafard dans le lot de chacune des deux Eglifes, 

en bouleverfant tout l'ordre de la féodalité. De -là il efl 
arrivé que des fiefs qui relevoient du château de Picquigny , 
ont été placés dans l'arriére -mouvance de Corbie , tandis 
que le château de Picquigny , chef-lieu de ces fiefs , a été 
mis dans la mouvance de l'Evêché d'Amiens ; & par la 
même inconféquence , on a déclaré arrieres-vafTaux de 
Corbie des vafTaux relevans en Pairie du château de Vina- 
court, quoiqu'on ait donné le château de Vinacourt en 
arrière-mouvance à l'Evêché. Une opération aufli irrégu- 
liere n'eût pas été faite, fi la mouvance de Picquigny eût 
réellement appartenu d'ancienneté aux deux Eglifes : elles 
auroient partagé entr'elles cette mouvance , conformément 
aux anciens titres , & fuivant les règles inviolables de la 
féodalité. 

Aufli ces a£tes ont-ils des cara&eres évidens de l*ufur- 
pation qu'ils ont faite fur le Domaine du Roi. On recon- 
noît par ces aftes, dans les Seigneurs de Picquigny, toutes 
les prérogatives qui ne convenoient qu'aux vafTaux immé- 
diats de la Couronne , comme de battre monnoie , d'amor- 
tir , d'établir foires & marchés, &c. & on les confirme dans 
la poffeflion de ces droits , que le Roi enlevoit alors jour- 
nellement à fes vafTaux , & dont les vafTaux des Barons ou 
des Evêques n'avoient jamais joui. 

D'un autre côté , la pofTefïion des deux Eglifes a été 
aufli bizarre que le partage qu'elles avoient fait par ces 
a£tes. Jamais, depuis 1300 jufqua ce jour, on n'a fu fur 
quelle portion de la terre de Picquigny s'étendoit la mou- 
vance de chaque Eglife; elles ont toujours joui en commun 
d'une mouvance indéfinie , fans ofer la déterminer par des 
aveux & dénombremens, Cette jouiflance n'a coniifté que 
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dans la perception d'un droit de relief, montant â 10 livrés 
parifis par chaque mutation, & les deux Eglifes ont perçu 
ces 10 livres ; mais jamais elles ne fe font fait fervir de 
dénombrement de la terre ; & depuis près de cinq cents 
ans que l'ufurpation fubfifte , elles ne favent encore à quoi 
s'en tenir fur le partage. L'Evêque d'Amiens a toujours 
afpiré à l'uni verfali té de la mouvance ; l'Abbaye de Corbie 
a foutenu au contraire qu'elle y avoit un droit indivis ; une 
tranfa&ion de 1778 a profcrit le fyftéme de l'indivifion, & 
a déterminé - un partage , fur lequel il y a une conteftation 
férieufe. Ainfi , cette ufurpation n'a produit qu'une poffef- 
fion fantaftique , puifque ni l'une ni l'autre Eglife n'a joui 
paifiblement d'une portion déterminée de la mouvance. 

La terre de Picquigny n'étoit jamais fortie par vente de la 
famille des anciens Seigneurs avant 1774. Elle avoit paffé de 
la maifon de ces Seigneurs dans celle d'Ally ou d'Ailly, par 
un mariage dans la fin du quatorzième fiecle. Elle paffa , au 
dix-feptieme fiecle , dans la maifon d'Albert, par le mariage 
de l'héritière de la maifon d'Ailly ; 6c c'en" à la mort de 
feu M. le Duc de Chaulnes qu'elle fut vendue pour la pre- 
mière fois depuis qu'elle exifle. 

Cette circonftance , peut-être unique, ou dumoins très- 
rare pour les grandes terres du Royaume, eft caufe de 
l'inadion des Officiers du Roi pour revendiquer la mou- 
vance de Picquigny, depuis 1 300 qu'elle a été fouftraite à 
la Couronne. Le feul droit de mutation qu'elle ait produit 
pendant quatre fiecles & demi fe réduifant à un relief de 
10 livres parifis , fans aucuns autres profits féodaux , il n'eft 
pas étonnant qu'on ait négligé pour le Roi de réclamer 
contre l'ufurpation des deux Eglifes. Les Receveurs des 
deniers royaux n'avoient point d'intérêt à revenir fur le 

paffé , 
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palTé , & ils n'avoient point fous les yeux les titres du Roi, 
qui étoient enfevelis dans le Tréfor des Chartes. 

D'ailleurs la Chambre des Comptes n'avoit jamais été à 
portée de connoître cette ufurpation. L'Abbaye de Corbie 
n'ayant fourni en aucun temps fon aveu & dénombrement 
au Roi , il n avoit pas été poffible de foupçonner qu'elle 
fe prétendoit fuzeraine de Picquigny en partie , & qu'elle 
exerçoit des adles fecrets de fuzeraineté fur cette terre. 
L'Evêque d'Amiens a fourni trois aveux à la Chambre de- 
puis 1302 •, mais aucun d'eux n'a été reçu; 6c le dernier 
de 1J3P , ordonne une vérification qui n'a jamais été faite. 
On n'a pas montré , lors de ces différens aveux , les a£tes 
de 1300 & de 1302, qui âuroient donné la clef de l'ufur- 
patioh , & fait connoître que la mouvance n'avoit pris naif- 
fance qu'à cette époque. On a même été jufqu'à dire fauf- 
fement , dans un de ces aveux, que le Seigneur de Pic- 
quigny n'avoit point fourni de dénombrement , dans la vue 
de prévenir la demande en communication des ades de 
1300 & de 1302. 

La Chambre des Comptes auroit vu dans ces a&es tous 
les caractères de la vaffalité immédiate de la Couronne , 
attribuée à la terre de Picquigny par les prérogatives des 
droits régaliens ; elle y auroit vu la claufe expreïïe de l'ap- 
probation du Roi , exigée pour la validité de ces a&es , & 
qui n'a jamais été remplie ; elle y auroit vu l'interverfion 
de la mouvance des arrieres-fiefs de Picquigny, ce qui 
décelé la marche des ufurpateurs. La fouftra&ion de ces 
a&es à la connoiffance de la Chambre , lui a ôté tous les 
moyens de découvrir l'ulùrpation , que la vérification des 
aveux pouvoit feule dévoiler , parce que les titres de la 
mouvance directe du Roi étant au Tréfor des Chartes , la 
Chambre des Comptes ne les connoiiToit pas. 

B 
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Ainfi l'on s'eft perpétué , à l'iniçu du Roi , de la part 
des deux Eglifes , dans la poffeflîon de la mouvance de 
Picquigny, fans aucun partage à la vérité, mais fans difpute 
& fans bruit ; & ce calme apparent de jouifiance , a fubfifté 
jufqua l'époque de 1774., temps où la première ouverture 
du droit de quint a fait naître la divifion entre les deux 
Eglifes fur le partage de ce droit confidérable. 

La terre de Picquigny fut vendue en 1774, moyennant 
i^oojjoo livres , & le quint de cette fomme fut réclame 
en même-temps par M. l'Evêque d'Amiens 6c par l'Abbaye 
de Corbie. L'acquéreur foutint que le droit n'étoit pas dû, 
parce que les acTtes de 1500 & de 1302 emportoient, fui- 
vant lui , l'affranchiffement de tous autres droits que le 
relief de 10 livres. Ce fut l'objet du procès jugé par l'Arrêt 
de la Cour, du 24 Mars 1779. 

Cet Arrêt, en confirmant les faifies féodales faites par 
les deux Eglifes , a déclaré la perte de fruits , le droit de 
relief de 10 liv. & le droit de quint & requint encourus par 
l'acquéreur au profit des deux Eglifes, chacune pour leurs 
parts ôc portions , fuivant la tranfaction paffée entr'elles en 
t.1778 pour le règlement de leurs droits refpe&ifs. 

Tel eft l'abrégé des difpofitions de l'Arrêt du 24 Mai 
1779 , qui a jugé à la vérité la mouvance en faveur des 
Eglifes contre l'acquéreur de Picquigny, mais qui n'a rien 
jugé contre le Roi, puifqu'il n'étoit pas partie au procès, 
& que fes titres n'ont été découverts que plufieurs mois 
après l'Arrêt. 

Sur la demande encafiation, formée contre cet Arrêt par 
le fieur Calmer acquéreur, l'Infpe&eur du Domaine a donné 
un. dire pour revendiquer la mouvance de Picquigny pour le 
Roi. ; mais il avoit fi peu de moyens & de titres , qu'il eût 
mieux valu ne pas hafarder cette, demande , qui, d'ailleurs 
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étoïc totalement déplacée dans une inftance en caffation , 
où il ne peut être queftion que des vices de forme reprochés 
à l'Arrêt que l'on attaque. Auffi par Arrêt du Confeil , du 
20 Juillet 1779 , il a été prononcé un débouté de la calFa- 
tion, fans s'arrêter à la demande de l'InfpeÊteur du Domaine. 
Mais il eft à remarquer que l'Infpe&eur n'a point été dé- 
bouté de fa demande , parce qu'on n'a pas entendu en juger 
le mérite , mais feulement la rejetter d'une inftance où elle 
ne pouvoir être admife. 

Ce ne fut que le 7 Septembre 1779 , plus de fix femaines 
après cet Arrêt du Confeil, qu'on tira du Tréfor des Chartes 
de la Couronne les principaux titres de la mouvance du 
Roi fur Picquigny , qui y étoicnt oubliés depuis le treizième 
ilecle ; & c'eft fur ces pièces nouvellement recouvrées , 
appuyées des recherches ultérieures qu'elles ont donné lieu 
de faire , que M. le Comte d'Artois réclame aujourd'hui 
avec tant d'avantage, comme ceflionnaire du Roi, une 
mouvance que le Domaine de la Couronne n'a pu perdre, 
malgré la longueur de la non-joui (Tance. 

Les Lettres-Patentes , portant ceflion du droit de Préla- 
tion du Roi fur la vente de Picquigny de 1774, ont été 
accordées à M. le Comte d'Artois le 10 Décembre 1779 ; 
& ce Prince avoit un double titre pour les obtenir : i°. fa 
qualité d'Appanagifte du Ponthieu , dans lequel eft fituée 
une partie des mouvances de Picquigny ; 2 . l'acquisition 
faite par M. le Comte d'Artois du chef-lieu de Picquigny, 
qui étoit à fa convenance, comme voifin de fon apanage. 

* Nota. La partie du Ponthieu , dont dépendent plusieurs mou- 
vance- Picquigny, a été cédée au Roi par Marie , ComtefTe de 
Ponthieu , en 122 y. Ce traité eft au Tréfor des Chartes , regiftre 
article 

B 2 






1.2 

M. le Comte d'Artois n'a pas iaiffé ignorer au Roi la 
prétention qu'il avoit fur une partie de Picquigny , à caufe 
du Comté de Ponthieu , ni l'acquifition qu'il avoit faite du 
/ieur Calmer ; ôc c'eft avec grande connoiffance de caufe 
que les lettres de Prélation lui ont été accordées. La cor- 
refpondance du Miniftre avec le Surintendant de M. le 
Comte d'Artois prouve que tous les faits ont été mis fous 
les yeux du Roi, ôc détruit la déclamation qu'on s'eft per- 
■mife en accufant les lettres-patentes d'obreption ôc de fu- 
breption. 

Ces lettres ont été enregiftrées en la Cour , fur les con~ 
clufions de M. le Procureur-général le 30 Décembre 177?, 
quoique l'Arrêt du 24 Mars précédent fût encore préfent 
à la Cour. Elles ont été pareillement enregiftrées en la 
Chambre des Comptes , 6c au Bureau des Finances d'Amiens. 
Ainfi M. le Comte d'Artois eft fondé en titre, & fon titre 
eft très-folemnel , puifqu'il a pour lui la volonté expreffe 
du Roi , revêtue de la forme d'un enregiftrement délibéré» 

Mais à peine ces lettres avoient-elles été enregiftrées , 
gué M. l'Évêque d'Amiens a formé oppofition à l'Arrêt 
d'enregiftrement. M. le Cardinal de Luynes ôc les Religieux 
de Corbie y ont adhéré, ôc ils ont tous demandé l'exécu- 
tion de l'Arrêt du 24 Mars 177p. M. le Comte d'Artois s'y 
eft rendu incidemment oppofant , en tant qu'il adjuge aux 
deux Eglifes une mouvance qui appartient au Roi. 

D'un autre coté , M. le Comte d'Artois a pourfuivi le 
fieur Calmer en défiftement de la terre de Picquigny, en 
vertu des lettres de Prélation ; ôc cette pourfuite a été 
faite pour le tout , malgré l'acquifition d'une partie faîte 
par M. le Comte d'Artois, parce qu'il étoit indifférent 
que cette acquifition fut publique avant le jugement de ïa. 
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queftion de mouvance , ôc qu'il étoit plus fimplc d'exercer 
le droit de Prélation en entier contre le Heur Calmer , 
fauf à ne le porter dans l'exécution que fur les parties de 
Picquigny qui étoient reftées à ce particulier. 

Alors le combat de fief s'eft engagé entre M. le Comte 
d'Artois ôc M. l'Evêque d'Amiens , fur la dénonciation du 
retrait féodal faite par le fieur Calmer; ôc l'Abbaye de 
Corbie ayant voulu garder le lllence fur cette queftion , 
fous prétexte que le retrait féodal ne tomboit en apparence 
que fur la Baronnie de Picquigny , qui n'eft pas dans fa 
mouvance , M. le Comte d'Artois a déclaré qu'il entendoit 
exercer le retrait fur toute l'acquifition de Picquigny ôc 
dépendances faite en 1774, 6c qu'il n'en exceptoit que les 
fiefs particuliers tenus des églifes d'Amiens ôc de Corbie 
à titre de Vidamé ôc d'avouerie , lefquels fiefs feroient 
juftifîés par titres valables. M. le Comte d'Artois a demandé , 
en même temps la nullité des aftes de 1300 ôc de 1302 , 
qui avoient confondu ces fiefs particuliers avec la feigneu- 
rie de Picquigny relevante du Roi ; ôc il a demandé que 
fans s'arrêter à ces a£les ni à tout ce qui les a fuivi , tous 
les biens compris dans l'acquifition de 1774 fuflent déclarés 
dans la mouvance du Roi , ôc comme tels fujets au droit 
de Prélation ôc retrait féodal , à la feule exception des 
fiefs du Vidamé ôc de l'avouerie dont les Eglifes feroient 
tenues de juftifier. 

Le refus que l'Abbaye de Corbie avoit fait jufqu'alors de 
produire fes titres , a obligé M. le Comte d'Artois d'avoir 
recours au compulfoke , après avoir inutilement tenté de 
faire ordonner le dépôt au greffe de la Cour de tous les 
titres qui pouvoient donner des lumières fur la mouvance 
du Roi. Ce compulfoire a fervi en même temps à faire 
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l'examen des originaux des titres produits par M. l'Evêque 
d'Amiens , dont la plupart & les plus importons ont été 
trouvés ou en déficit ou en défaut , par l'irrégularité de- 
leur forme. M. le Comte d'Artois a porté fes recherches 
dans les différais dépôts d'où M. l'Evêque d'Amiens avoir 
tiré des a£tes en copie ou par extrait ; & il a eu l'avan- 
tage d'y trouver des armes puifîantes pour combatre fa 
prétention. En effet , une infinité de chartes compulfées 
dans les archives de la Picardie , prouvent qu'avant l'ufur* 
pationde 1300, les Evoques d'Amiens ne prétendoient rien 
à Picquigny, & que la mouvance leur en étoit étrangère. 
Ces ades font produits par M. le Comte d'Artois , & cora- 
pofent une production immenfe : il eft impoffible d'en don- 
ner une idée exacte dans ce mémoire , où l'on ne fe pro- 
pofe que de préfenter le fommaire abrégé de l'affaire. 

Mais tous ces a£tes font précieux à confulter , par les 
inductions qui en réfultent pour la caufe du Roi ; & la 
Cour eft fuppliée d'y faire une attention particulière , ainfî 
qu'aux procès-verbaux de compulfoire , où les titres des 
Eglifes d'Amiens & de Corbie font réduits à leur véritable 
valeur. Elle y verra que ces titres , qu'on préfente comme 
refpeclables par leur grande antiquité , & par l'authenti- 
cité des recueils qui les contiennent , font tous pofîé- 
rieurs à l'ufurpation de 1300 , fabriqués pour colorer cette 
ufurpation, démentis par les titres qui la précèdent, & 
indignes de toute foi en juftice. Elle y verra fur-tout avec 
quelle licence ces deux Eglifes fe font permis de dénatu- 
rer leurs anciens cartulaires , foit en y intercalant après 
coup les titres fur Picquigny , foit en en fupprimant plu- 
fieurs feuillets , dont le contenu auroit démafqué la fraude 
faite au Roi. Ces manœuvres font prouvées , & elles 
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doivent décréditer d'autant plus les titres des deux Eglifes , 

que les titres recouvrés pour le Roi font authentiques 6c 
à l'abri de tout foupçon. 

Quel eft donc le principe de l'extrême confiance des 
deux Eglifes ? Elles comptent beaucoup fur leur poffefTion, 
dont elles efperent dérober le vice radical aux yeux de 
la juftice. Mais le titre de cette poflefïion eft effentielle- 
ment vicieux, 6c il porte avec lui-même la preuve de 
l'ufurpation dont il eft l'inftrument. Cette ufurpation eft 
prouvée d'ailleurs par les titres antérieurs qui font tous 
pour le Roi , tandis que les Eglifes n'ont rien avant leurs 
ades de 1300 ôc de 1302. Elles ont même des a£tes con- 
traires à leur prétention dans les titres émanés d'elles avant 
cette époque. Leur efpérance eft donc qu'on ne lira pas 
ces anciens ailes , qu'on ne fe perdra pas dans des recher- 
ches qu'elles affe&ent de regarder comme inutiles ! 

Préfentons néanmoins le réfultat de ces recherches , 
quelque fatiguant qu'il puiffe être. Il ne faut pas oublier 
qu'il s'agit de conftater une ufurpation de mouvance cou- 
verte par un intervalle de plufieurs fiecles , ôc qu'on ne 
peut fans des peines infinies trouver la trace d'une fraude 
que l'antiquité recelé dans fon fein , 6c qui eft enveloppée 
d'épais nuages. Cette découverte , pour être pénible , n'en 
eft que plus intéreffante ; 6c les Magiftrats doivent s'y livrer 
avec d'autant plus de courage pour la caufe du Roi, que 
fes adverfaires s'y refufent avec plus d'opiniâtreté. 

Mais avant que de difeuter les titres refpedifs , il faut 
"écarter les fins de non recevoir que les deux Eglifes nous 
oppofent, ôc qui fondent en partie leur confiance. 
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FINS DE NON RECEVOIR. 

On oppofe deux efpeces de fins de non recevoir ; les 
unes contre le Roi , les autres contre M. le Comte 
d'Artois. 









Fins de non re- Par rapport au Roi, on dit i°. qu'il a reconnu là mou- 
vance des deux I 
rement avec lui. 



ttvôu conue t vance ^ es deux Eglifes : 2 . qu'elle eft jugée contradi&oi- 



Prcmierejïn de Sur la prétendue reconnoiflance du Roi , il y a deux 

non recevoir. Re- ? r -r > n • rr 

conr.oijfance de la réponles. Lune eft que cette reconnoiiiance ne pourroit 
mouvance des deux p as engager le Roi, parce qu'en matière de domaine il 
eft toujours mineur ; il ne peut ni aliéner le domaine par 
fa volonté , ni le perdre par fon erreur. Ici il y au- 
roit non feulement erreur , mais dol , parce que le Roi 
n'a jamais connu les a£tes de 1300 & de 1302; , qui font 
les premiers titres de la mouvance des deux Eglifes & la 
bafe de leur pofTefïïon. Si ces aftes avoient paru à la 
Chambre des Comptes , ils auroient fait connoître que la 
mouvance de Picquigny n'appartenoit pas aux deux Eglifes 
avant ces acles , qui font des aveux primitifs achetés moyen- 
nant les droits & prérogatives que le prétendu vaffal s'eft 
réfervés par ces mêmes aftes ; cela feul auroit démafqué 
l'ufurpation. Or les a£les de 1300 & de 1302 n'ont jamai» 
• été préfentés au Roi ; ainfi fon confentement , s'il l'avoit 
donné , feroit dans le cas d'être rétraûé ; il ne feroit pas 
même obligatoire. 

L'autre réponfe eft que dans le fait le Roi n'a jamais 
reconnu la mouvance des deux Eglifes. L'Abbaye de Corbie 

ne 
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ne lui en a jamais parlé ; on ne rapporte pas un feul aveu 

& dénombrement de cette Abbaye où la mouvance de 
Picquigny foit reportée au Roi en arrière -fief. Quant à 
l'Evêque d'Amiens , il a fourni au Roi trois aveux depuis 
1302 , dans deux defquels il a reporté Picquigny comme 
mouvant de lui ; mais ces aveux n'ont été ni vérifiés ni 
reçus , ôc cela fuffit pour qu'on ne piaffe pas les oppofer 
au Roi. Ils font d'ailleurs contraires au troifieme aveu , 
qui eft le plus ancien , 6c qui eft fans date , dans lequel 
■ il n'eft pas queftion de la mouvance de Picquigny , quoi- 
qu'il contienne les anciens arrieres-fiefs de l'Evêché. Ce- 
pendant il eft parlé du Seigneur de Picquigny dans cet 
aveu , à raifon de la redevance de dévotion de cinquante 
livres de cire qu'il doit à l'Evêché comme plufieurs autres 
Seigneurs qui ne relèvent pas de l'Evêque. Ainfi les deux 
derniers aveux font démentis par ce troifieme , qui fait 
titre contre l'Evêque d'Amiens, quoique non vérifié; ôc 
d'ailleurs le défaut de réception les rend tous également 
inutiles contre le Roi. 

La chofe jugée eft la féconde fin de non-rccevoir ; on Seconde fin dt 
la tire de l'Arrêt de la Cour du 24 Mars 1779 , ôc de l'Arrêt chofi jugée. 
du Confeil du 20 Juillet fuivant. 

Quant à l'Arrêt de la Cour , il n'a ni jugé ni pu juger la 1*. Arrêt du 24 
queftion de la mouvance du Roi. Il ne s'agiffoit , lors de cus l773 ' 
cet Arrêt , que de favoir fi le quint 6c requint de la vente 
faite au fieur Calmer étoit dû. Les deux Eglifes étoient re- 
connues par le fieur Calmer pour Seigneurs fuzerains de 
Picquigny. (Voyez le Mémoire du fieur Calmer en 1778 , 
page 7, ôc celui de 1779, page 8.) C'eft dans l'hypothefe 
de la mouvance non conteftée aux deux Eglifes , que 

C 
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l'Arrêt a été rendu. Si le Roi n'a pas revendiqué alors cette 
mouvance , c'eft que les titres du Roi n'étoient pas encore 
connus ; mais rien n'empêche le Roi de réclamer aujour- 
d'hui. La queftion efl entière à fon égard ; & l'Arrêt qui a 
ordonné le paiement du quint aux deux Eglifes , n'eft pas 
contradictoire avec lui. M. d'Agueffeau remarque , avec 

M.d'Agueflcau, beaucoup de raifon , « qu'il y a une très-grande différence à 
, pag. 3 j. ^ £ a j re entre les Arrêts où le Procureur-Général du Roi a 
» donné feulement des conclurions, & ceux dans lefquels il a 
» été véritablement partie pour le Roi. Les derniers feuls 
» font réputés contradictoires avec le Roi». Aurefte,l'Arrêt 
de 1779 eft attaqué en tant que de befoin par M. le Comte 
d'Artois, par la voie de la tierce-oppofition. M. le Procu- 
reur-Général cft également en droit de prendre cette voie , 
fi l'Arrêt pouvoir être un obftacle à l'exercice des droits 
du Roi. 

i°. Arrêt du 20 L'Arrêt du Confeil , du 20 Juillet 1779 , a été à la vérité 
' 77 ' 3 ' rendu avec l'Infpecfeur du Domaine, qui avoit revendiqué 
la mouvance de Picquigny pour le Roi. Mais cet Officier 
n'avoit pas fous les yeux les titres de cette mouvance , qui 
n'ont été recouvrés que depuis l'Arrêt du Confeil. La dé- 
livrance des Chartes de 121 1 & de 1234, qui font les prin- 
cipaux titres du Roi , dépofés au Tréfor des Chartes de la 
Couronne , efl du 7 Septembre 1779 , & l'Arrêt du Confeil 
eft du 20 Juillet précédent. 

D'ailleurs , la défenfe des droits du Roi au Confeil a été 
très-imparfaite. D'un côté, on y a fuppofé fans preuves 
l'exiftence authentique des Chartes fauffes de 115-2 & 
1218, qui font de prétendus aveux & dénombremens de 
Picquigny fournis à l'Evêché d'Amiens, tandis que ces 
a£ies font démentis par ceux de 1 3 02 , qui en dénient l'exif. 
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tence , 6c qu'on ne les trouve que dans des compilations du 
quatorzième & du quinzième fiecles , comme on le voit Procès - verbal 
par le compulloire des recueils ou cartulaires ou ces actes ,» Mai 1782, P . 
font tranfcrits. D'un autre côté , on n'a point fait ufage au m- &du ' 8 Se P- 

7 r °. tembre 178a, p. 1 

Confeil contre les Eglifes de tous les argumens victorieux & fuir, 
que nous leur oppofons aujourd'hui , pour prouver leur 
ufurpation. Il fuffit, pour en être convaincu , de lire le vu 
de l'Arrêt du Confeil du 20 Juillet 1779 , dans lequel le 
dire de l'Infpecteur du Domaine eft rapporté en entier , ôc 
de comparer ce dire avec les requêtes données pour M. le 
Comte d'Artois dans le procès actuel : on y verra une en- 
tière différence. 

Enfin , le miniftere de M. le Procureur-Général n'a pas 
pu être fuppléé par l'Infpecteur du Domaine. « Le Roi , M. d'Aguefïcau, 
» dit M. d'Agueffeau , n'eft jamais préfumé avoir été partie tom ' 6 ' p ' 4 '°* 
» dans un procès , à moins qu'il n'ait été défendu par l'Offi- 
» cier qui eft chargé de fa défenfe dans le genre d'affaires 
» dont il s'agit , & dans le Tribunal qui a droit d'en con- 

» noître , Ainfi , quand il s'agit du fond du Domaine 

» de la Couronne , quand le Roi eft défendu en la Cour 
» par fon Procureur-Général , on eft vraiment dans le cas 
» où l'on a droit de foutenir que le Roi a été partie. Mais 
» Ci l'on renverfe l'ordre naturel des chofes. ... il eft vrai 
» de dire que le Roi n'ayant point été partie par l'Officier 
» par lequel feul il le pouvoit être , il ne l'a été en aucune 
» manière , & que fa caufe , défendue par un Officier fans 
» pouvoir , demeure toujours toute entière ». Ici l'Infpec- 
teur du Domaine étoit vraiment fans pouvoir pour reven- 
diquer la mouvance de Picquigny au Confeil. i°. Ce n'eft 
point au Confeil que les queftions de mouvance & de Do- 
maine doivent être portées directement ÔC en première inf- 
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tance ; la Cour eft fpécialement chargée de la confervation 
du Domaine, pour lequel elle a une compétence exclufive. 
2°. On ne pouvoitpas , incidemment à la caffation de l'Arrêt 
a, de la Cour rendu contre le fieur Calmer , examiner la ques- 

tion de la mouvance du Roi. Cette quefiion étoit étrangère à 
l'inftance de caffation, où il ne s'agiffoit que de favoir fi 
l'Arrêt étoit contraire aux Ordonnances. Ainfi tout inter- 
diibit à l'Infpecleur du Domaine l'ufage de fes fondions 
pour la revendication de la mouvance de Picquigny. Il 
n'auroit pu valablement y conclure , qu'autant que la quef- 
tion de mouvance auroit été portée au Confeil par les 
voies prévues par les Ordonnances ; il a donc excédé fon 
pouvoir. 

Ainfi la caufe du Roi eft entière , & M. le Procureur- 
Général eft trop inftruit des devoirs de fa place , trop ja- 
loux de faire valoir comme il le doit les droits du Roi , 
pour tenir la queftion pour jugée avec le Roi dans la per- 
fonne de l'Infpetteur du Domaine , lorfqu'il eft prouvé que 
celui-ci n'avoit pas de véritables fondions dans l'affaire 
jugée au Confeil en 177p. 
Précis pour J'Ab- Parlerons-nous de l'opinion des Adminiftrateurs des Do- 

baye de Corbie , . „ ■ *. . • 

pag. a. marnes, que 1 Abbaye de L,orbie nous oppoie comme un 

fuffrage du plus grand poids ? Si les droits du Domaine de 
la Couronne étoient dans la main de cette Compagnie, 
M. le Procureur-Général feroit fans fondions, & fon mi- 
niftere feroit inutile dans les caufes du Domaine. Mais 
î'adminiftration confiée à ces prépofés n'eft qu'un objet 
de finance ; elle n'exige pas les connoiffances néceffaires 
pour déterminer ce qui appartient au Domaine & ce qui 
lui eft étranger ; elle n'a ni les moyens , ni le pouvoir de 
juger des titres du Roi en fait de mouvance. 
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M. d'Agueffeau , qu'on ne peut trop fouvent citer fur 
cette matière , où il a écrit des prodiges, ne fut point ar- 
rête" par une opinion bien plus grave fans doute que celle 
de l'admLniftration qu'on nous oppofe , celle de M. de la 
Guefle , un de fes prédéceffeurs , quand il fut queftion de 
revendiquer pour le Roi la mouvance du Comté de Soiffons, 
ufurpée par l'Evêque de cette ville. M. de la Guefle avoit 
donné, en 1606, un défiftement de la prétention du Roi ; 
M. d'Agueffeau, nonobftant cette démarche, dont l'Evêque 
triomphoit, ofa réclamer la mouvance au nom du Roi , ôc 
il réuflir. M. le Duc d'Orléans poffede aujourd'hui le Comté 
de SoifTons en appanage , comme mouvant entièrement de 
la Couronne , fuivant des Lettres-Patentes du 28 Janvier 
177 1. M. d'Agueffeau dit alors « qu'il auroit pu abandonner M. fAguefléau , 
» fans déshonneur une défenfe que M. de la Guefle n'a pas ° m ' ,p '' 3 ' *' 
» jugé à propos d'entreprendre ; mais ce qu'il pourroit faire 
» fans manquer à ce qu'il doit à fa réputation , il ne croit 
» pas pouvoir le faire fans manquer à un devoir fupérieur, 
» c'eft-à-dire , à la défenfe des droits du Roi qui lui eft 
» confiée ». Ne doutons pas que M. le Procureur-Général , 
auffi jaloux que M. d'Agueffeau de la défenfe des droits du 
Roi , ne les prenne en main dans cette affaire , malgré 
l'opinion des Adminiftrateurs du Domaine , qui ont aban- 
donné ces droits faute de lumières ou de titres. Il s'inftruira 
par lui-même de la caufe du Roi ; il l'étudiera fous tous fes 
rapports ; 6c quand il en fera pénétré, il fe joindra à M. le 
Comte d'Artois pour en affurer le fuccès. 

Les fins de non-recevoir oppofées à M. le Comte d'Ar- Fins de non re~ 
tois fe réduifent à deux principales : i°. les lettres de eef- ZZeTZ^' 
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fion du droit de Préiation fur Picquigny font obreptices & 
fubreptices : 2 . elles font d'une exécution impofïïble. 

Première fin tîe L'obreption confifte à n'avoir pas exprimé dans les lettres , 

&Juir%t7Ts d' une P art ' < ï ue la mou vance de Picquigny avoit été jugée 

Lettres-Patmes. en faveur des deux Eglifes par les Arrêts des 24 Mars 6c 

20 Juillet 1779 ; d'autre part , que M. le Comte d'Artois 

étoit acquéreur de la terre de Picquigny. 

On répond d'abord qu'il eft impofïïble de fuppofer que 
le Confeil du Roi n'ait pas connu les Arrêts de 1779 > qui 
avoient été rendus avec un grand éclat, & que le filence 
que les Lettres - Patentes gardent fur ces deux Arrêts ne 
prouve pas que le Roi les ait ignorés. A l'égard de l'acqui- 
fition de Picquigny , faite par M. le Comte d'Artois , on 
auroit pu la laiffer ignorer au Roi fans furprendre fa religion, 
parce que cette acquifition , loin d'être une raifon de refu- 
fer Ja grâce , auroit été un titre de plus pour l'obtenir , la 
ceflîon du droit de Prélation fe faifant ordinairement de 
préférence aux acquéreurs. 

Mais dans la vérité, il n'a point été fait myftere au Roi 
de toutes ces circonftances ; elles ont été mifes fous les 
yeux du Confeil , comme le prouve une lettre du Surinten- 
dant de M. le Comte d'Artois , qui a précédé l'expédition 
des Lettres - patentes. On y lit ce qui fuit : » Comme il 
» m'a paru que vous aviez fur la juftice de cette demande 
» quelques incertitudes , d'après les difpofitions de l'Arrêt 
» du Parlement de Paris , qui a adjugé des droits feigneu- 
y> riaux fur cette terre à M. l'Evêque d'Amiens , ainfi qu'à 
» M. l'Abbé de Corbie , j'ai cru devoir mettre fous vos 
» yeux quelques observations capables de fixer votre opi-, 



» nion fur cet objet..... Enfin Monfeîgneur ayant fait 
» l'acquifition de la Baronnie de Picquigny proprement 
» dite, a intérêt de faire juger cette queftion, tant pour 
» éviter de payer lui - même des droits feigneuriaux aux 
» Prélats qui en prétendent la mouvance , que pour con- 
» ferver la fuzeraineté immédiate des parties qui en ont 

» été démembrées Il eft convaincu qu'il doit jouir 

» de l'exemption des droits feigneuriaux de fon acquisition , 
» ayant en main les moyens d'établir qu'elle eft dans la 
» mouvance du Roi «. 

Le reproche de fubreption n'eft pas mieux fondé. On 
la fait confifter , non pas dans l'expofition de faits faux , 
ce qui eft le feul caraclere de la fubreption , mais dans 
l'erreur où le Roi a du être fur les faits d'après l'expofé 
de la fupplique. La lettre que l'on vient de lire donnoit 
au Roi toutes les connoiflances dont il pouvoit avoir be- 
foin ; & l'on ne peut pas dire que la ceflion qu'il a faite 
de fon droit de Prélation fuppofe qu'il croyoit ce droit 
certain & inconteftable , puifque la queftion a été préfen- 
tée au Roi comme une quejlion à faire juger. Ce font les 
termes de la lettre. Aufli l'Abbaye de Corbie oppofe-t-elle p r ^ c ; s pour j'as- 
une fin de non recevoir toute contraire : elle prétend que ba y e dc Corbie, 
M. le Comte d'Artois n'eft pas fuzerain du Roi , parce 
que le Roi ne lui a pas cédé le droit qu'il avoit , mais le 
droit qu'il pouvoit avoir. Ainfi voilà deux fins de non re- 
cevoir qui fe croifent. L'un fe plaint de ce qu'on exerce 
un droit que le Roi n'a pas cédé ; l'autre oppofe qu'on 
a fait céder par le Roi un droit que le Roi n avoit pas 
& fur lequel on l'a trompé. Mais les deux remarques font 
également fauffes. D'un côté , le Roi a été inftruit de la 
difficulté, puifque les Lettres-Patentes portent que la mou- 
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vancc du Roi fur Picquigny eft une découverte due aux 

recherches que M. le Comte d'Artois avoit fait faire , ôc 
que la lettre de fon Surintendant annonce que c'eft une 
queftion à juger. D'un autre côté , le Roi a eu intention 
de céder un droit réel , en cas qu'il fut vérifié que ce droit 
lui appartient , puifqu'il a fubrogé M. le Comte d'Artois 
en fon lieu & place , & l'a obligé par les Lettres-Patentes 
même , à lui faire la foi ôc hommage , & à lui fournir aveu 
& dénombrement. 

Seconde Jn de La féconde fin de non recevoir eft fondée fur ce que 

non recevoir. Im- 1 t 1 n /1 ■ > 1 __~ 

pofiitilité d'exécu- ^ Lettres de Prélation ne peuvent pas s exécuter , parce 
p r !™ ; Lenns de que M. le Comte d'Artois eft acquéreur de Picquigny : 
mais c'eft une illufion que cette prétendue impoflibilité. 
La ceffion du droit de prélation peut être faite à l'acqué- 
reur comme à tout autre ; elle le met à couvert du retrait, 
ôclui donne le droit de contefter la mouvance des Seigneuis 
qui la prétendent mal-à-propos. Le Roi n'accorde même , 
pour l'ordinaire , des Lettres de Prélation qu'aux acqué- 
reurs ; & il eft certain , dans le fait , que c'eft la qualité 
d'acquéreur de Picquigny qu'avoit M. le Comte d'Artois 
qui a déterminé la concefïion en fa faveur. Ainfî le droit 
de prélation n'eft point incompatible avec facquifition ; 
quoique l'on ne puiffe pas retirer fur foi-même , la ceiTion 
du droit de Prélation n'en a pas moins d'effet , puifqu'cn 
fubrogeant l'acquéreur au Roi , elle l'autorife à exercer fes 
droitsféodaux. L'effet de la ceftion eft de contefter la mou- 
vance des Seigneurs particuliers , ce qu'il ne pourroit pas 
faire s'il n'étoit pas aux droits du Roi. 

D'ailleurs , il y a une grande partie de l'acquifition du 
flçur Calmer qui n'a point paffé à M. le Comte d'Artois. 

Le 
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Le fieur Calmer & fes ayans caufe font en pofTeftion 
de cet objet , dont le retrait féodal fera ouvert contre 
eux au profit du Roi & de fon ceflîonnaire , aufli-tôt que 
la mouvance de Picquigny fera adjugée au Roi. Les Lettres 
de Prélation recevront à cet égard une exécution entière ; 
& M. le Comte d'Artois eft très - intéreffé à en profiter, 
pour rendre fon acquifition plus avantageufe , & fes pof. 
feflions plus agréables. 

Ainfi les fins de non recevoir propofées contre la de-* 
mande de M. le Comte d'Artois ne font d'aucun poids. 

MOYENS DU FOND. 

On a prouvé pour M. le Comte d'Artois, par quatre 
différentes Requêtes, foutenues d'un nombre infini de pièces 
produites : 

i°. Que le Roi a joui jufqu'en 1300 de la mouvance de 
la Seigneurie de Picquigny, comme dépendante du Comté 
d'Amiens. 

2 . Que jufqu'à la même époque les Eglifes d'Amiens 
& de Corbie n'ont pas eu cette mouvance. 

3°. Que les titres antérieurs à 1300 , rapportés par 
les Eglifes , ne leur attribuent aucune mouvance. 

4°. Que les aftes de 1300 & de 1302, & la poiïeiïion 
qui les a fuivis , ne peuvent nuire aux droits du Roi. 

Ces quatre points ont été difeutés avec une grande éten- 
due dans les quatre Requêtes, & ils ont été établis pat 
un très-grand nombre de pièces produites. . 

Nous ne pouvons donner ici que le réfultat le plus fom- 
maire de toutes ces preuves ; & pour les fimnlifier , nous 
réduirons la défenfe de M. le Comte d'Artois à deux j ar~ 

D 



25 
tîes; la première contiendra l'expofition des titres du Roi; 
la féconde comprendra la difcuffion des titres des Eglifes 
d'Amiens & de Corbie. 

PREMIERE PARTIE. 

Titres du Roi. 

Les Eglifes d'Amiens & de Corbie fe font un grand 
moyen, de ce que dans les Lettres-Patentes de conceffion 
du droit de Prélation il eft dit, que Picquigny relevé du 
Roi , foit à caufe du Ponthieu , foit à caufe du Comté 
d'Amiens ou de la Couronne. On a déjà répondu que cette 
incertitude des Lettres-Patentes , étoit une précaution de 
fageffe , fondée fur ce qu'après plufieurs fiécles il eft dif- 
ficile de connoître fur le champ à raifon de quelle glèbe 
un fief rélevoit du Roi : mais la même incertitude ne fe 
trouve pas dans la défenfe de M. le Comte d'Artois. 

On objede mal-à-propos la Confultation imprimée en 
1780. Elle eft l'ouvrage d'un homme mal inftruit , qui 
n'avoit aucune miffion de M. le Comte d'Artois ni de fon 
Confeil, & qui ayant bâti un fiftême imaginaire pour faire 
dériver du Ponthieu la Seigneurie de Picquigny, a été 
défavoué par le Prince , qui n'a jamais fait ufage de cette 
pièce. On a donc grand tort de l'oppofer. 
Notice des titres C'eft très-injuftement aufïi qu'on reproche une variation 

Ï£S^mÉ dans la défenfe de M - le Comte d'Artois, depuis qu'elle 

Précis pour l'Ab- a été* dirigée par les avis de fon Confeil. C'eft un ridi- 

pag. 3. ' cule qu'on veut lui donner fort mal-à-propos. En effet on 

n'a point fûutenu dans l'avertiffement figniflé en 1781, 

comme le difent les Prélats, que Picquigny eft une Ba- 
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ronnie primitive du Royaume. On s'eft borné dans cet 
écrit à expofer les titres du Roi fur Picquigny , fans les 
appliquer à aucun fief dominant en particulier, parce qu'on 
ne s'étoit pas encore procuré les renfeignements nécef- 
faires pour prendre un parti. PrefTé par le tems , il a fallu 
produire ; mais on a eu foin de ne pas dire à caufe de quoi 
Picquigny relevoitdu Roi. Si on l'a qualifié Baronnie, c'eft 
parce que les titres le portent , notamment les a&es de 
1300 & 1302, qui font l'ouvrage des Prélats : mais l'on 
n'a point voulu dire par là que ce tût une ancienne Ba- 
ronnie du Royaume. On a même dit expreflé'ment , en par- 
lant du droit d'amortir qu'avoient les anciens Seigneurs 
de Picquigny , qu'ils étoient vaffaux immédiats du fécond 
ordre, ce qui étoit dire aflez clairement qu'ils ne rele- 
voient du Roi qu'à caufe d'une terre particulière réunie 
à la Couronne, comme le difentDucange&Lauriere dans 
leurs Gloflaires, v°. Barons. Mais on s'eft expliqué d'une 
manière beaucoup plus précife depuis que le temps a eu 
permis de confulter les monumens ; 6c fans qu'il y ait eu 
aucune variation , on a feulement dit avec netteté que Pic- 
quigny rclevoit du Roi à caufe du Comté d'Amiens ; c'eft 
ce que Ton va prouver. 

Les titres qui prouvent la mouvance du Roi , font de 
deux clafles ; les uns font antérieurs à la réunion du Comté 
d'Amiens à la Couronne ; les autres font poftérieurs à cette 
réunion. 

Une remarque efîentielle à faire fur ces titres , c'eft qu'ils 
ne peuvent être entendus que d'après les ufages du temps, 
qui font fort différens des nôtres. C'eft ce qui juftifie les * Requête de 
diflertations dont on a accompagné ces titres, non pour les M. l'Evêqued'A- 

r ... n , n * ,. miens du ip Mars 

envelopper , ni pour faire illufion à lajujlice *, comme le dit J7 sj. 

D2 
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M. l'Evêque d'Amiens ; mais pour en tirer les véritables 
indudtions. 

§. I. 

Titres antérieurs à la réunion du Comté d'Amiens à la 

Couronne. 

Il ne faudroit pas de titres au Roi pour réclamer la mou- 
vance de Picquigny. Elle eft à lui comme Souverain 
fieffeux, jufqu'à ce que le contraire foit démontré par 
pièces inconteftablcs. M. d'Aguefleau , tom. 7, pag. 113. 

Mais en ne confidérant le Roi que comme Comte d'A- 
miens , & comme étant aux droits des anciens Comtes, 
la préfomption eft la même. 

La fituation de Picquigny indique qu'il eu du Comté 
d'Amiens. Les anciens Auteurs difent qu'il eft in pago Am' 
biancnfi , ce qui fignifie qu'il eft dans le Comté d'Amiens, 
pagus & comitatus étant la même chofe , fuivant Adrien de 
Valois, Notitia Galliarum , prœfat. pag. IX, & Chante- 
reau-le-Fevre , Traité de l'Origine des fiefs , pag. 112, 
123 , 147 , 341. 

Les Comtes étoient les Seigneurs univerfels dans leurs 
Comtés. Ainfi la Seigneurie étoit cenfée leur appartenir, 
en vertu du droit d'enclave } fur toutes les terres fituées 
dans leur arrondiflement, à moins que des Seigneurs par- 
ticuliers ne prouvaflent leur mouvance. C'eft ce qui a 
fait dire à Beaumanoir., coutumes de Beauvoifis, chap. 
24 , que tous les aïeux , qui ne font pas prouvés tels , 
font dans la mouvance du Comte , & que les Seigneurs 
particuliers ne peuvent s'en emparer , fans prouver qu'ils 
font de leurs fiefs. 

Il eft vrai qu'il y a eu un temps où le Comté d'Amiens 
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relevoit de YÉvèché ; mais cette fuzeraineté de l'Evêque 
ne nuifoit pas au droit d'enclave du Comte. Car ce n'étoit 
pas comme ayant concédé le comté d'Amiens , que l'E- 
vêque en avoit la mouvance, ce qui feul auroit pu lui 
attribuer la Seigneurie univerfelle & le droit d'enclave 
qui en eft la fuite ; c'étoit comme donataire du Roi , dont 
le Comté d'Amiens relevoit immédiatement. Une charte GalL chrijt. t. toi 
de l'an 105-7, conftate qu'à cette époque l'Evêque d'A- w,z *' 
miens n'éjoit pas fuzerain du Comté d'Amiens. Le Roi 
reftitua par cette charte à l'Eglife d'Amiens des terres 
qui lui avoient été enlevées pendant les guerres ; & la charte 
porte que cette reftitution fût ordonnée par le Roi à la 
prière de l'Evêque, & avec la permiflion du Comte d'A- 
miens comme Seigneur temporel , ce qui prouve que 
l'Evêque n'avoit pas alors de fupériorité féodale fur le 
Comte ; adhortante nos Fulcone Epijcopo Ambianenfi & Gal- 
tero Comité ad quem Ambianicœ cïvitatis adminijlratio perti- 
nebat conccdente. L'hiftoire des troubles arrivés dans la ville D - Bouquet, MG 

., . . , ,.. _ . tor. des Gaul. t. 

d Amiens en 1 1 14, 1115- & 1 1 16, tels quils iont racontes I2| p . i6o . 

par les Écrivains contemporains , n'annonce pas que l'E- GalUa chrifi. mm. 

yêque fût alors fuzerain du Comté, puifqu'il étoit ouver- lo '? reu ' , ' co , ^ 1 

tement d'un parti oppofé au Comte , & qu'il favorifoit 

la commune que le Comte avoit intérêt de détruire , 

comme préjudiciable aux droits du Comté. L'Evêque auroit 

eu le même intérêt , fi le Comte avoit été fon vafial. Ce 

n'eft donc que depuis la conquête d'Amiens par Louis le 

Gros en 1 1 15, qu'il en a donné la fuzeraineté à l'Evêque. 

Auffi une charte de Philippe Augufte de 118;, porte-t-elle G«H. ckrijl. t. jo , 

jl TJL 1 J /-> J J'A • ' preuv. col. 511. 

préciiement que la mouvance du Comté d Amiens nap- 
partenoit à l'Evêque que par un don du Roi , de nofiro 
regali. La Seigneurie de Picquigny exiftoit bien long- 



r 



•30 

temps avant cette donation ; elle étoit dans l'enclave du 
Comté d'Amiens , qui relevoit alors immédiatement du 
Roi ; & l'Evêque n'étoit , ainfi que l'Abbaye de Corbie , 
qu'un Seigneur particulier du Comté, vis-à-vis duquel le 
Comte avoit la grande-main. 
Auffi voit-on que les Comtes i'Amiens ont toujours 

régardé les Seigneurs de Picquigny comme leurs vaiTaux. 

Ily a entr'autres trois chartes du 1 2 e fiécle quine permettent 

pas d'en douter. Nous allons difcuter fuccelTivement ces 

trois chartes. 

Premier titre. Charte de 1 13g. 
Charte <k 11 j9. L a première charte eft de 1139 ; elle eft en orig'' al à 

Première Requête, ,,.,,, t j> a ■ x» i /-> j \t 

cotte première. 1 Abbaye de St. Jean d Amiens. Kaoul , Comte de Verman- 

dois & d'Amiens , confirme par cette charte les donations 
que Gérard Vidame de Picquigny, & Aleaume Seigneur 
de Flefllcourt ôc leurs vaflaux , & homines eorum , avoient 
faites à l'Abbaye de St. Jean ,, dans l'étendue de la mou- 
vance du Comte, dd meum pertinentia feodum. 

Cette charte eft très-importante , quoi qu'elle ne défigne 
en apparence rien de ce qui appartient à Picquigny. Car 
on a la preuve par des chartes poftérieures , que les dona- 
tions faites par Gérard de Picquigny & Aleaume de Flef- 
ficourt, fon valTal , à l'Abbaye de St. Jean, étoient fituées 
dans la mouvance de Picquigny, ôc que la confirmation 
donnée par le Comte d'Amiens en 1139, ne peut tomber 
que fur ces objets. 
Première Requête, l °- II eft prouvé par une charte de 1245, qui eft pro- 
cottesi^3- duite , que les ponefiîons données par le Seigneur de 
Picquigny à l'Abbaye de St. Jean d'Amiens, étoient des 
dépendances de la terre de Picquigny. J^es biens fitués à 
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Amiens & aux environs , que ce Seigneur a donnés à la 

même Abbaye , & qui font énoncés dans la même charte 

de 1246 , étoient dans la mouvance de l'Evêque d'Amiens, 

comme faifant partie du Vidamé , ainfi qu'on le voit par 

des chartes de iip7, où l'Evêque d'Amiens confirme ces Produ&ion de 

donations comme Seigneur temporel. Mais les biens fitués mi ' cns ^"VFé- 

dans la dépendance de Picquigny, au-delà de la Somme, met 17S2 , pièce 

deuxième. 

n'étoient pas dans la mouvance de l'Evêque ; & ce font Proiuàion du 
les donations de ces biens que le Comte d'Amiens con- lembrei78ï pfe" 
firme par fa charte de 1 1 39 comme Seigneur de l'Amiénois. c « » & j. 

Ces biens font fitués à Ollincourt &c à Grifliu , aux en- 
virons de Vinacourt, & ileftbien certain qu'ils font dans l'A- 
miénois ; c'eft pourquoi le Comte d'Amiens en confirme la 
donation ; car le Comte d'Amiens avoit tout l'Amiénois. 

2 . Deux chartes de 1326 & de 1336, qui font aufTi pro- Première Requête, 
duites , prouvent que les donations faites à l'Abbaye de Saint cmes 7 
Jean par Aleaume de FlefTïcourt , étoient aufli fituées aux en- 
virons de Vinacourt. Ces deux chartes établifîent que les 
Domaines de l'Abbaye de St. Jean à Ollincourt, font fujets 
à la haute Juftice du Seigneur de Vinacourt , qui tenoit 
cette Juftice du Seigneur de Picquigny. 

3°. On voit par une autre charte de np, que l'Ab- Requête de l'Ai- 
baye de Corbie vient de produire par production nouvelle, iqyedeÇorbie.du 
que les donations d'Aleaume d'Amiens & de Guy fon 
père à l'Abbaye de St. Jean , qui font la matière de la 
confirmation féodale de Raoul, Comte d'Amiens, étoient 
fituées dans le Comté d'Amiens , & dans la dépendance 
de la Seigneurie de Vinacourt. On y trouve entre-autres 
des biens à St. Pierre à Goy près Picquigny , à Bethan- 
court, à Hornaft, à Ollincourt, & même dans Vinacourt. 
Et ces donations font confirmées dans la charte de iijfi, 
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par Robert de Boves , en qualité de Comte d'Amiens , 
& comme tel fuzerain de la terre de Vinacourt , où les biens 
étoient finies. Ce font les mêmes objets dont la donation 
avoit déjà été confirmée par la charte de 1139. 

On ne peut pas prétendre que les donations confirmées 
en 1139 , concernent des biens finies à Amiens, tenus du 
Comte d'Amiens par les Seigneurs de Picquigny ôc de 
Flefllcourt. Car on voit par la charte de 1 1 y 1 , pro- 
duite par l'Abbaye de Corbie , qu'il n'y avoit pas un feul 
des biens donnés par Aleaume de Fleilïcourt & fon 
père , qui fût fitué à Amiens & aux environs. A l'égard 
du Seigneur de Picquigny, les biens qu'il avoit donnés 
auprès d'Amiens à l'Abbaye , étoient démembrés du Vi- 
damé dont l'Evêque eft fuzerain , fuivant les chartes de 1 197. 
Enfin la charte de 1 139 fuppofe que les fiefs dans lefquels 
les donations avoient été faites, avoient des arriéres fiefs, 
puifqu'il y avoit des vaffaux des Seigneurs de Picquigny ôcde 
Vinacourt, homines eorum, qui avoient aufii donné ; ce qui ne 
peut s'appliquer aux médiocres objets que les Seigneurs de 
Picquigny ôcde Vinacourt tenoient en fief du Comte dans la 
ville ôc auprès d'Amiens. 

Ainfi c'eft vifiblement aux domaines d'Ollincourt & des 
environs , que cette charte de 1139 fe rapporte. Or 
Ollincourt dépendoit alors de la Seigneurie de Picquigny, 
partie en fief, partie en arrière fief mouvant de Vina- 
court , fuivant les chartes de 1 3 2 6 6c de 1 3 3 6. La charte de 
1 139 eft donc un monument de la mouvance du Comté d'A- 
miens fur Picquigny,6c elle ne peut être autrement entendue. 
Précis pour l'Ab- On oppofe, i°. que cette charte n'a pu nuire aux Sei- 
baye de Coibie , gneurs a bf ens . 2 «. q u6 Raoul qui p a donnée n'étoit pas 

Comte d'Amiens. 3 . Qu'il ne l'a donnée que comme Comte 
de Vermanuois. Mais , 

/ 
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Mais , i°. toutes les confirmations féodales fe donnoien. 
par les fuzerains feuls, fans appeller les Seigneurs voifins. 
On défie les adverfaires du Roi de citer un feul exem- 
ple contraire à cet ufage. 

2°. Raoul étoit en même-temps Comte de Vermandois & Hift. de Louis- 
d'Amiens. Ilavoiteu le Comté d'Amiens après la mort d'En- dtns'Duchefne" 
guerrand de Boves,qui le poffédoit; il étoit proche parent du recueiideshift.de 
Roi Louis le Gros , qui en avoitdépouillé Thomas de Marie p. joé. ' 
dès 1 1 17. Robert fils de Thomas , s'eft à la vérité qualifié b crt ron Abï>é du 
Comte d'Amiens dans quelques chartes; mais ce n'étoit qu'un Mow-Samt-Mi- 

;L. chel , dans Du- 

vaintitre,comme ledit DomTouffaintDuplefïis. Si ce Comté chefne.preuv.de 
eût été dans la fueceflîon de Thomas de Marie, père de ^f^jl^' 
Robert, il auroitpafféà Enguerrand fonfils aîné, qui n'en 
a jamais porté le titre. 

La raifon pour laquelle on trouve Robert de Boves Hiftoire de la 
qualifié quelquefois Comtç d'Amiens, c'eft que Raoul, p . ^Vaui"™' 
Comte de Vermandois & d'Amiens, avoit été excommu- tes p. ç 3 &yf. 

D. rîouqucc , 

nié en 1 142 , par le Légat du Pape , pour avoir époufé hiftor. Ac& Gaui. 

la fœur d'Eléonore d'Aquitaine du vivant de fa première t - 11 «P- 11 *' IZÎ - 

femme. C'étoit le Roi qui avoit fait ce mariage ; ôc c'étoit 

pour fe vanger du Roi que Thibaut, Comte de Blois, 

avoit provoqué cette excommunication. Cela n'empêcha 

pas le Roi de nommer Raoul pour l'un des Régens du ibid.p.gi^ 

Royaume , lors de fon voyage à la Terre - Sainte en 1 146. 

Mais les Eccléfiaftiques ne le reconnoifïbient pas pour 

tel , à caufe de l'excommunication ; le Légat avoit interdit 

& fufpendu les Evêquec de Laon, de Noyon & de Senlis, 

qui avoient caffé le premier mariage de Raoul. Aufïï le 

moine Odon , fucceffeur de l'Abbé Suger à St. Denis, ibiJ.p. 94, 

dit - il qu'il ne fait pas s'il doit mettre Raoul au nombre 

des Régens du Royaume. 

E 
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uJuchefncpreuv. C'eft par fuite de ce fyftême , que l'Evêque d'Amiens 

de la Maifon de i • * -n 1 t-\ u a 

Guines, p. jao , ne vouloit pas reconnoitre Raoul pour Comte a Amiens, 
341» 669- comme on le voit par les chartes de 1 146, 1 147 & 1 1 ji , 

dans lefquelles Robert de Boves eft qualifié Comte d'A- 
miens. L'Evêque eft préfent à ces quatre chartes, & c'étoit 
lui probablement qui avoit donné à Robert de Boves 
ce titre imaginaire, qu'il abandonna bientôt après. C'étoit 
Ma. des Comtes un e Loi Eccléfiaftique, dit Yves de Chartres, epift. 120, 

d'AJençon & du , ., „,._,.. 

Perche, p. po. que les excommunies par une ligule netoient pas reçus 
dans une autre Eglife. 

Mais il n'en eft pas moins vrai que "Raoul étoit Comte 
d'Amiens , aulïi bien que Comte de Vermandois ; ces deux 
Comtés pafferent par fa mort à Philippe de Flandres, fon' 
gendre, & enfuite à Philippe Augufte. 

3 . Ce n'eft furement pas comme Comte de Verman- 
dois , que Raoul a donné la charte de confirmation de 
113P; car les Seigneurs de Picquigny 6c de Fleflicourt, 
donateurs de l'Abbaye de St. Jean d'Amiens , n'avoient 
aucuns biens en Vermandois. D'ailleurs les biens donnés 
font détaillés dans la charte de 1161 , dont on va parler 
dans un inftant , & qui n'eft que la répétition de celle 
de 113p. Or il n'y a aucun des biens énoncés dans la 
charte de ittfi, qui foient fitués dans le Vermandois. 
Cependant Philippe de Flandres , auteur de cette charte , 
n'y paroît que fous le titre de Comte de Vermandois ; 
il n'en étoit pas moins Comte d'Amiens , puifque dans 
cette charte il donne des ordres aux Maire & Echevins 
d'Amiens, qu'il appelle fes hommes & vaflaux. Le titre de 
Comte de Vermandois n'eft donc pas une preuve que 
la charte de 1139 foit étrangère au comté d'Amiens. 
Au contraire le rapport des deux chartes afiure qu'il ne 



s'agit que de biens finies dans le Comté d'Amiens , lequel Hift du Duché 
étoit confondu dans le Comté de Vermandois , depuis le p . j^g/ ' ' ' 
moment où la maifon de Vermandois avoit enlevé le 
Comté d'Amiens à la maifon de Boves. C'eft ce qui ré- Duchefne, re- 

_ . , . . -iii/- cueildcshuloncns 

iulte des Auteurs contemporains, qui parlent de la rel- de France, t. y, 
titution du Vermandois à Philippe Augufte ; ils ne difent £* "' '* ,71,7 5> 
rien du Comté d'Amiens, qui fut rendu en même-temps, Hift. du Duché 
parce que les deux Comtés étoient alors réunis. p . 5< ,3. 

Deuxième titre. Charte de 1161. 
La féconde charte des Comtes d'Amiens eft celle de Charte de né r. 

Première Requête, 

ii6i , dont on vient de parler. Elle eft en original à coûts. 
l'Abbaye de St. Jean d'Amiens. Par cette charte Philippe 
de Flandres 6c Elifabeth fa femme, fille du Comte Raoul, 
confirment les donations faites à l'Abbaye de St. Jean par 
différentes perfonnes , notamment par les Seigneurs de Pic- 
quigny, 6c ils y énoncent les biens d'Ollincourt & de Grifliu 
fitués au-delà de la Somme,dans la dépendance de Picquigny. 
C'eft aftefter une ignorance inexcufable des anciens 
ufages des fiefs, que de dire, que cette charte n'indique P^ 015 ^ ^ ^c" 
pas la fupériorité féodale de Philippe & de fa femme , p. 7 . 
fur les biens énoncés dans la charte comme donnés par 
les Seigneurs de Picquigny. Car indépendamment de ce 
que ces fonds font les mêmes que Raoul difoit en 1139 
relever de lui , ad meutn pertinentia feodum ; on trouve 
dans la charte de 1 \6\ , une donation de ces mêmes biens 
en franche aumône de la part du Comte d'Amiens , in 
-perpétuant elemo/inam dono. Cette donation tombe nom- 
mément fur les terres & biens donnés par le Seigneur de 
Picquigny à Ollincourt 6c ailleurs, au-delà de la Somme, 

E 2 



qui font précifément les mêmes énoncés en la charte 
Première Requête, Jg 1246, qui contient les dons des Seigneurs de Picquigny 
à l'Abbaye de St. Jean. On ne peut expliquer l'amortif- 
fement qu'en fait le Comte d'Amiens en ntfi, in perpé- 
tuant elemojînam dono , que par l'autorité d'un fuzerain , 
qui confirme les donations de fon vaflal. 

Ce n'eft qu'en tronquant le texte de cette charte, qu'on 
a pu efïayer d'y donner un fens différent. On la pré- 
fente comme une fimple promette faite par le Comte d'A- 
miens , de protéger les pofiefïions de l'Abbaye ; & l'on 
fuppofe que la donation ne tombe que fur certains droits 
particuliers , qui appartenoient au Comte d'Amiens per- 
fonnellement. Mais le texte entier prouve que la dona- 
tion s'applique nommément aux biens du Seigneur de Pic- 
quigny, & le Comte d'Amiens ne pouvoit donner ces biens 
que comme fuzerain. Ainfi cette charte eft un monument 
non équivoque de la mouvance du Comte d'Amiens fur 
Picquigny. Les biens donnés à l'Abbaye de St. Jean par 
le Seigneur de Picquigny , étoient dépendans les uns du 
Vidamé d'Amiens , les autres de la terre de Picquigny. 
I/Evêque a confirmé les donations dépendantes du pre- 
mier, comme fuzerain du Vidamé ; le Comte a confirmé le 
furplus , comme fuzerain de Picquigny. Cela eft clair. 

L'idée d'avoiierie fous laquelle on préfente cette charte 
eft une idée faufle. L'avoùerie ou protection promife par 
le Comte n'eft que la fuite de fa donation, in perpétuant 
elemojînam dono , & fub meâ hœredumque meorum protec* 
tione & advocatione conftituo. Tel étoit le langage des do- 
nateurs. On en pourroit citer beaucoup d'exemples. Il 
fuffira de citer la charte de \2±6 , dont nous venons de 
parler. 
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Le Seigneur de Picquigny y eft appelle Seigneur & avoué 

des biens qu'il a donnés à l'Abbaye. Specialijfîmus Dominus 

& advocatus no fier in omnibus movenùbus defeodofuo, quœ 

ex dono & elemofinâ fuâ feu antecefforum fuorum tenemus... 

Hcec omnia Tanquam dominus & advocatus nojier contra 

omnes garandire tenetur. 

Troifieme titre. Charte vers nyo. 

La troifieme charte des Comtes d'Amiens eft fans date, Charte vers 1170. 
mais elle eft du même Philippe, Comte de Flandre & c ' t t Tio. ^"^ 

Elifabeth fa femme. Elle eft certainement antérieure à Gall ! a ckri J i - t - 

k j j. • ^ j 10, coi. 1357. 
1 174., parce qu on y trouve aunombre des témoins Gérard, 

Seigneur de Picquigny, qui eft mort en 1174. Dans cette 
charte Philippe & fa femme prennent encore le titre de 
Comte de Vermandois ; & les témoins y font nommés 
vaflaux du Vermandois fidtlium nojîrorum Viromandenjium 
attejlatione roboramus. La confufion du comté d'Amiens 
avec celui de Vermandois, prouvée par la charte de i\S\ 
ci-deffus , fuffit pour expliquer cette difficulté apparente. 
Il réfulte de cette confufion que les vaflaux du Comté d'A- 
miens étoient appelles vaflaux du Vermandois, comme 
le Comte d'Amiens fe qualifioit lui-même Comte de Ver- 
mandok. 

Le Seigneur de Picquigny, qui fe trouve au nombre 
de ces vaflaux , étoit conftamment du Comté d'Amiens , 
où fa terre eft fituée* ; mais la Charte prouve qu'il relevoit 

M Nota. M. l'Evêque d'Amiens dit dans fa Requête du 29 Mars 1785 
que Picquigny eft dans l'Amiénois, & non dans le Comté d'Amiens. 
Mais TAmiénois eft une Province qui étoit autrefois titrée Comté 
d'Amiens, 
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du Comte d'Amiens , &c non de l'Evêque , puifque le Comte 
le met au nombre de fes vaffaux, fiielium nojîrorum. 

On trouve dans la même charte d'autres vaffaux du Comte 
d'Amiens,qui ne l'étoient,comme le Seigneur de Picquigny, 
M. d'Agnefleau , ,qu'à raifon du Comté d'Amiens ; tels que le Seigneur de 
7, p. i ,3 . Saint - Valéry & le Châtelain d'Amiens. Le Seigneur 
de Picquigny n'avoit , comme eux , aucune poffeffion dans 
le Vermandois. Ils n'ont tous été appelles comme témoins , 
qu'à raifon du comté d'Amiens dont ils étoient vaffaux. 

On ne peut appliquer cette charte ,par rapport à Gérard, 
qu'à la terre de Picquigny. En vain cherche-t-on à l'affoiblir, 
en prétendant qu'elle concerne des fiefs particuliers fitués à 
Amiens,qu'on fuppofe avoir été poffédés par les Seigneurs de 
Picquigny , dans la mouvance du Comte. Ces fiefs ne font 
pas connus, & quelque confiilance qu'on veuille leur don- 
ner, ils ne pourroient prédominer dans ces chartes fur la 
terre de Picquigny , fous le nom de laquelle le Comte 
dAmiens défigne fon vaffal. Il faut auffi remarquer que 
tous les autres témoins de cette charte , ( ils font au 
nombre de 2.0 ) font défignés par les noms des terres qui 
relevoient du Comté d'Amiens , ou du Comté de Ver- 
mandois : de forte que le Seigneur de Picquigny feroit 
le feul qui auroit été dit vaffal à raifon d'un fief différent de la 
terre dont il portoit le nom ; fingularité qui n'eft pas 
croyable. Enfin il n'y a aucune preuve que ces prétendus 
fiefs particuliers fuffent tenus féparément de la terre de 
Picquigny ; il y a lieu de croire au contraire qu'ils fai- 
foient partie de cette terre , & que tout étoit poffédé 
au même titre. 

Au refte il eft certain , par les trois chartes ci-deffus 
rapportées , que le Seigneur de Picquigny étoit vaffal du 
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Comté d'Amiens. C'eft aux Adverfaires du Roi à prouver 
qu'il n'en relevoit pas pour Picquigny. Il n'y a aucune 
raifon d'excepter de cette mouvance Picquigny , qui étoit 
le chef-lieu des poffeiïions de ce Seigneur. On n'a point de 
titre qui établifle la prétendue mouvance partielle, qu'on 
veut afligner au Comte d'Amiens ; ainii il efl: de droit 
de regarder le Seigneur de Picquigny comme vaflal du 
Comte pour le tout , fauf les exceptions qui font prou- 
vées ; parce que le Comte avoit pour lui le droit commun, 
la grande main , le droit d'enclave. 

Mais ces vérités vont être clairement conftatées par 
les titres fuivans , qui font perfonnels au Roi , depuis 
la réunion du Comté d'Amiens à la Couronne. 

§. I I. 

Titres pofîérieurs à la réunion du Comté d'Amiens à la 

Couronne. 

Les titres de cette époque fe divifent en deux cl a (Tes 
Les uns font des a£les de vaflalité faits au Roi pour 
la terre de Picquigny. Les autres font les monumens 
des fonctio-ns de vaflal immédiat du Roi exercées par 
le Seigneur de Picquigny en plufieurs occafions. 

ARTICLE PREMIER. 

A3.es de vaj/alité pour la terre de Picquigny. 

Ces actes font au nombre de quatre , & font des année; 
1211, 12^4, 130J & 1307. Ce font autant d'actes par 
lefquels la terre de Picquigny a été engagée au Roi pour 
des caufes <3c dans des termes qui ne pouvoient convenir 
qua une terre mouvante immédiatement du Roi, 
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Charte de 12.11. 

Cette charte a été donnée à Philippe Augufte, par En- 
Spkileg. d'A- guerrand Seigneur de Picquigny , à l'occafion de la rébel- 
che:y,t.i,p.8^. ij on <j u Comte de Boulogne, qui s'étoit ligué avec l'Em- 
pereur Othon & le Roi d'Angleterre contre la France. 
Le Roi prit dans cette circonftance des fermens par- 
ticuliers de ceux de fes vaflaux dont il avoit le plus 
à craindre la mauvaife foi , ou dont le fecours lui étoit 
le plus précieux , à raifon du voifinage de leurs terres des 
pays où étoit le théâtre de la guerre. Ces fermens étoient 
d'ufage en pareilles occafions, & confiftoient à promettre 
au Roi , qu'on le ferviroit dans la guerre actuelle, avec 
tous les fecours de fa terre 6c de fa perfonne, comme 
on y étoit obligé par la loi des fiefs. C'étoit une fureté 
de plus qu'on donnoit au Roi dans les momens de crife. 
Nous en avons un exemple remarquable pour la terre de 
Preuves de rhif- Craon en Bretagne, dont le propriétaire fit en 1201 au 
pÏÏ e D. e Mon« \ R°'h dont il étoit vaffal immédiat à caufe du Comté d'Anjou 
1. 1 , col. 79s , confifqué fur Jean fans Terre, le même ferment qui eft 
dans la charte de 121 1. Celle-ci eft conçue en ces termes 1 
Ego Jng. Vicedominus Pinquiniaci , notumfacio univerfis 
ad quos litterœ prœfentes pervenerint , quod ego fuper facro- 
fanâa juravi Evangelia Domino meo illujîri Francoruni 
Régi Philippo , quod ego ei bene & fideliter ferviam , & 
quod neque Cornes Bolonice , neque Otho, qui dicitur lm- 
perator , neque Rex Angliœ , neque aliquis qui fit contra 
Dominum Regem , de me nec de terra mea habebit confia 
Hum nec auxilium aliquid. Et hoc feci jurari ab Hominibus 
& Burgenfibus meis. Et eidem Domino Régi çreantayi fir~ 

miter 
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miter tenendum ; ita quoi fi contra hoc facerem , Dotninus 
Rex propter hoc poffet ajjignare ad omnia quœ de ipfo te- 
neo , & adfeoda quœ de eo movent, & tenert quoufque ei effet 
emendatum ad gratum & ad voluntatem fuam. Infuper au- 
tein de his firmiter tenendis dcdi eidem Domino Régi pic- 
gios qui fuhfcripti faut. Eligius de Sanâo Valerico & Régi- 
naldus de Amhiano. Aclum apud Apenem , anno Domini 
millefimo ducentefimo undecimo menfe Septembri. 

Cette charte eft un a£te de vaflalité envers le Roi , 
pour la terre de Picquigny. On ne peut pas mécon- 
noître qu'il n'ait pour objet la terre de Picquigny , qui 
y eft dé/ignée par les mots , terra mea. Ces mots fe rap- 
portent évidemment [au titre de Vicedominus Pinquiniaci 
pris par Enguerrand en tête de la charte. Il eft de régie , 
fuivant Chantereau - Lefevre , que les a&es de vaflelage Chamereau-Le- 
où le nom du fief n'eft pas fpécifié, s'appliquent au fief fcvrc >P- * z - 
dont le variai a pris le nom dans ces a&es. 

D'ailleurs il eft aifé de reconnoitre , d'après les obliga- 
tions que le Seigneur de Picquigny contracte envers le 
Roi par la charte de 12 1 1 , qu'il contracte en cette qualité, 

i°. Enguerrand de Picquigny y promet au Roi le fer- d. Martcnne, 
vice d'un vaffal , ego ei benè & fideliter ferviam. Ces Z^t'^u 
exprefllons étoient celles dont les vaflaux du Roi fe Duchefne , preuv. 
fervoient , pour exprimer le fervice féodal qu'ils lui de- idem, p'teuv. de 
voient. Voyez la charte d'Amaury de Craon en 1201 , Chauiion,p. 4*. 
celle du Duc de Bretagne en 12 12, celle du Comte de 
Saint Pol en 122 1 , celle de la Comtefle de Nevers en 
1222. De plus, ce fervice ne pouvoit être promis di- 
rectement au Roi que par un vaflal immédiat. Tous les 
principes des fiefs réfiftoient à ce que les arriéres vaffaux 
promiflent un fervice dired au fuzerain de leur dominant, 
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Bruiïei , ufage fût-ce le Roi. Il étoit d'un ufage invariable que les vaf- 

GaiJand" tr^té ^ ux ^ u ^°* firent feuls tenus directement de faire le 

Jufranc-aJeu, p. /ervice , & qu'ils fe chargeaflent du foin de faire venir 

Re'giffre de pin'- leurs propres vaflaux : les preuves font dans les textes 

iâ PP Chanfbre C des c ^ s * ^ a mar g e * P ar conféquent les arriéres vaflaux ne 
Comptes,foi. 34p. faifoient aucun ferment au Roi. Joinville refufa le lien 
Fr. ullv. $)t, a faint Louis en 1247, comme n'étant pas fon vafîal 
immédiat , & relevant du Comte de Champagne. Aufli le 
Seigneur de Picquigny dit-il dans la charte de 121 1, 
qu'il a pris le ferment de fes vaflaux & de fes Bourgeois 
de Picquigny. Et hocfecijurari ab hominibus & Burgenfibus 
melsi ce qui étoit encore le langage des vaflaux immé- 
diats, lorfqu'ils s'engageoient envers le Roi ; ils lui pro- 
D. Martenne , mettoient de lui rapporter les fermens de leurs vaflaux. Fa- 

ampl. coll. CI,. . . 

•oi. m? Si. i\&i. cicmus dominum regem habcre.juramen.ta villarum terra: 
nojirœ , difoit le Comte de Nevers en 1216. Et en 1222: 
Quotiens dominas rex me requi/ierit, ego faciam ei habere 
talia facramenta hominum meorum. Ainfi le Comte de 

Hift des Comtes Ponthieu difoit au Roi en 1230: Fecimus etiam domino 

de Po.ithieu parle ..... . c -ti p •/• 

Père Ignace. , p. re g l haberi juramenta commumarum 6" villarum & muitum. 

J î 8 ' Pontivi& terrœ nojîrœ. On pourroit en citer une foule d'autres 

exemples, defquels il réfulte une preuve certaine que les 
arrieres-vaflaux ne juroient pas entre les mains du Roi, 
& que le Seigneur de Picquigny n'a été admis au fer- 
ment dont il s'agit , que comme vaflal immédiat. 

2 . La promefle que le Seigneur de Picquigny fait au 
Roi, confifte à ne point fervir, fok de fa perfonne, foit 
de fa terre, le Comte de Flandres, ni aucun autre en- 
nemi du Roi. Ces mots , de me nec de terra mea, prouvent 
que la terre étoit fous la mouvance du Roi. Car û elle 
eût été fous celle d'autrui , le Seigneur de Picquigny 
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n'auroit pas pu promettre au Roi qu'elle ne feroit pas 

employée au fervice de fes ennemis. Cela auroit dé- 
pendu du Suzerain , qui auroit pu obliger le Seigneur de 
Picquigny à le fervir en guerre. Le ferment du Seigneur 
de Picquigny auroit été une indifcrétion , fi fa terre avoit 
été dans une mouvance autre que celle du Roi. Il y a 
plus ; ç/auroit été une infradion des droits du Suzerain, 
& une vraie félonie. Il auroit fallu dans ce cas que le 
Seigneur de Picquigny prît le ftile que les arrieres-vafTaux ci»antertau- 
prenoient avec le Roi, quand ils traitoient avec lui; il Le I f ^o 1 ^ : , I { tt{ly ' 
auroit fallu qu'il promît que fi fon Suzerain manquoit au Duchefne,preur. 
fervice du Roi, il abandonneroit ce Suzerain pour fe A, at oa,? ' 
ranger du parti du Roi. C'étoit le langage ordinaire des 
arrieres-vaflaux. Ce fut celui que tint au Roi , dans la 
même année 1 2 1 1 , le Châtelain de Gand , vaflal du 
Comte de Flandres. Il ne promit pas au Roi un bon & Duche(ne,oreuv. 
fidèle fervice de fa terre & de fa perfonne, comme fit deGuines,p.47o. 
le Seigneur de Picquigny. Mais il lui promit que fi le d. Manenne , 
Comte de Flandres fon Seigneur manquoit à ce qu'il de- ampl.coll.rom.i, 
voit au Roi , il abandonneroit fon fervice, & fe mettroit 
contre lui du côté du Roi. C'étoit auffi ce que le Sei- 
gneur de Château-Meilland difoit au Roi en i2op, par 
rapport à un château qu'il tenoit de l'Evêque de Limoges; 
que fi cet Evêque étoit contraire au Roi , il fe joindroit 
au Roi contre ledit Evêque 6c tous autres. Voilà ce 
qu'auroit dit le Seigneur de Picquigny, fi fa terre de 
Picquigny eût relevé alors de l'Evêque d'Amiens. 

On objecte que fi Picquigny eut relevé du Roi, la pro- 
meffe exigée d'Enguerrand de Picquigny auroit été fu- 
perflue , parce que la vafialité auroit fuffi pour répondre 
au Roi de la fidélité de fon vafTal. Mais dans le fait Phi- Tcêfoi des Char- 
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tes, continuation Uppe-Augufte exigea un pareil ferment de plufieurs Séi- 
de Ja layette de ' l •*■■/• rr » 

Boulogne i , n . î. gneurs reconnus pour être les valiaux , ce qu on prouve par 
Preuv. deihift. pi u fj eurs chartes non-feulement de cette époque, mais 

de .Bretagne par r r ^ ' 

D. Mork'e, 1. 1, aufli d'un tems antérieur. 

col. 7p<[. 

Duche/be.preuv. L e p i us frappant de tous ces exemples , eft celui de 

del hift. delà mai- Vu* ' • /-.i n 1» 1 ■ % 

fon de Dreux, p. Renaud d Amiens , Châtelain de la ville d Amiens , & a ce 
3 * 7 ' titre vaflal immédiat du Roi, comme le prouvent différentes 

Tréfor des Char- chartes qui font produites. Ce vaflal a fait au Roi, en la 
rS»j ay n."iS. eC " m ême année 121 1, le même ferment que le Seigneur de 
Première Re- Picquigny & dans les mêmes termes ; & ce qu'il y a de 

qu^te.cottes iz& ,, , , t» • ri 

33. remarquable, c eft quil a donné au Roi par fa charte 

quïSS^Ï Enguerrand de Picquigny pour pleige en qualité de fon 

a 3- Seigneur , domlnum meum. Il l'étoit effectivement à raifon 

de la terre de Vinacourt que Renaud d'Amiens pofledok 

dans la mouvance de Picquigny, comme on le voit par 

Deuxiem* Re- d'autres pièces qui font produites. Or ce cautionne- 

quéte, cottes 67 & j / ' t» • r 1 j tv ■ ti 

<8. ment donné au Roi lur la terre de Picquigny , pour Re- 

naud d'Amiens, eft une nouvelle preuve de la mouvance 
immédiate du Roi fur Picquigny , comme nous le ferons 
voir en difcutant la charte de 1234. 

Mais pour nous borner ici à la preuve que nous vou- 
lons tirer en ce moment de la charte de Renaud d'A- 
miens , elle offre l'exemple précis d'un vaflal immédiat 
du Roi , qui traite avec le Roi pour la terre qu'il tient 
de lui , & qui s'oblige précifément dans les mêmes 
termes que le Seigneur de Picquigny. Il n'eft donc pas 
vrai que le ferment d'Enguerrand foit exclufif de la mou- 
vance du Roi fur Picquigny, puifqu'il a eu lieu dans la 
même forme , de la part d'un Seigneur dont la vaf- 
falité envers le Roi eft certaine. 
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Ce n'efl: donc pas auPvoi comme Souverain , c'eft au Roi 
comme Seigneur dominant, que le Seigneur de Picquignya 
engagé fa foi & fa terre ; ôc cette terre , qui ne pouvoit être 
que Picquigny , auroit été indifponible , même quant au 
fervice militaire , fans le confentement de l'Evêque d'A- 
miens & de l'Abbaye de Corbie, fi elle avoit été dans 
leur mouvance. Au moins Enguerrand de Picquigny 
auroit-il exprefïément refervé les droits de fuzeraineté des 
deux Eglifes. Il y a plufieurs exemples de ces réferves. TréfordesCLar- 

M. d'Aguefleau s'eft fervi d'un a£le tout femblable à ^Iks^de^u/eu's 
celui-ci, pour en conclure la mouvance du Roi fur la Grands , n. 16 8c 
terre d'Argenton en Berry, que le Seigneur de Château- b. Martenne, 
roux avoit ufurpée. Cet acle étoit tiré, comme celui-ci, an J pL co11, t- l * 
du Tréfor des Chartes; il étoit de 1209. Il étoit conçu 
dans les mêmes termes ou à-peu-près ; il ne contenoit pas 
d'hommage précis; mais il y avoit une promeffe de fervice: 
Promi/i & creantavi .... quod ei bond fi.de. ferviam toto 
pojfe meo de toto dominio meo. M. d'AguefTeau remarque M- Mr. ueir «*, 
fur ces termes, que le vaflal s'eft engagé par-là à fervir 
le Roi en des termes qui font confacrés aux ufages des 
fiefs; & il conclut ainfi : » Il ne s'agit donc pas ici de la 
» fidélité perfonnelle que N. devoit à Philippe Augufte , , 
» comme à fon Maître & à fon Roi; il s'agit de cette 
» efpece de fidélité réelle, fi l'on peut s'exprimer ainfi , 
» qui eft due au Seigneur féodal, par rapport à la pof- 
» feflion du fief mouvant de lui ; en un mot il n'eft point 
» queftion dans cet aâe des obligations du Sujet ; il 
» n'y eft fait mention que des devoirs du vafial ». C'eft. 
donc marcher fur les traces du plus favant homme de 
ce fiécle, que de trouver dans la charte de 12 11 un 
titre de mouvance immédiate pour le Roi fur la terre 
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de Picquigny. Auffi eft-il à remarquer que les Savâns 
Dupuy & Godefroi , qui ont fait l'inventaire du Tréfor des 
chartes fous Louis XIII, ont placé la charte de 12 11 
dont il s'agit dans la layette cottée hommages. 2 e . coffre 
n. 15-. Ce qui prouve qu'ils l'ont regardée comme équi- 
valente à un véritable hommage fait au Roi. 

3°. La peine à laquelle le Seigneur de Picquigny fe 
foumet, en cas d'inexécution de fa promeffe, eft exprimée 
à la fin de cette charte. C'eft une peine féodale ; c'eft la 
faille de fes biens mouvans du Roi , par conféquent 
de la terre même de Picquigny, qu'il avoit engagée au 
Roi par la charte même , & qu'il ne pouvoit engager que 
comme mouvante effectivement du Roi. « Il s'agit ici, 
» difoit M. d'Agueffeau fur la charte de 1205), tome 7, 
3) page 125, non pas d'une peine ordinaire , mais d'une 
» peine que l'on peut appeller féodale. Il eft évident 
» que la convention dont cette peine eft comme le lien 
■» &: la fureté , appartient entièrement à la féodalité ÔC 
» non à la Souveraineté ; & par conféquent elle prouve 
» que le Roi Philippe Augufte étoit confidéré comme le 
» Seigneur immédiat ». 

Les Adverfaires du Roi objectent au contraire cettz 
dernière partie de la charte de 121 1 , comme une preuve 
que Picquigny ne relevoit pas du Roi, fous prétexte que 
le confcntement à la faifie du Roi ne parle point nom- 
mément de Picquigny. Il eft vrai que cette claufe ne re- 
prend pas les mots , terrain mcam , employés dans le com- 
mencement de la charte pour défigner Picquigny. Mais 
dès qu'il eft confiant que cette terre n'a été & n'a pu 
être engagée , comme elle l'eft par la première claufe , au 
fervice envers le Roi , que par ce qu'elle étoit dans fa 
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mouvance, îl s'enfuit qu'elle a dû être comprife, comme 
mouvante du Roi, dans la ftipulation de faifie. Mais de plus , Chantereau-Le, 
il étoit d'ufage d'exprimer par ces mots, omnia quœ teneo, 38,43, *o,'iir| 
feoda quœ movent, les différentes parties d'une même terre II8 > ,8( • if * > 
qui confifte en Domaines & en mouvances. Ces deux gen- Dnchefne, preu*. 
res de poflefliïon font rendus dans plufieurs chartes par les & e ^ p«J^' de 
mots dominia & feoda. BruiTel ufaee des fiefs p. 2 & fuiv. Montmorency, p. 

. . J9(. Preur. de 

prouve très-bien que le mot feodum fignifie mouvance dans Châtilloo,prj8s 
les anciennes chartes. Ainfi le Seigneur de Picquigny, n'a 4 '"' 
point entendu parler d'autres terres que de celle de Pi- 
quigny par ces mots , ad feoda quœ deeo movent , qui font 
employés dans la charte de 1 2 1 1 ; le mot feoda ne figni- 
fiant rien autre chofe que les mouvances de Picquigny, 
comme les mots, omnia quœ teneo, veulent dire les Do- 
maines pofiedés par le Seigneur de Picquigny. Le fens 
de la claufe eft donc que le Seigneur de Picquigny fou- 
met à la faifie du Roi , en cas d'inexécution de fa promette , 
toute fa terre de Picquigny tant en Domaines qu'en 
mouvances. C'eft mal entendre le mot feoda , que de l'ap- 
pliquer à des fiefs tenus immédiatement du Roi par le 
Seigneur de Picquigny ; ce feroit un contrefens. Quand 
on prouveroit clairement que le Seigneur de Picquigny 
avoit alors d'autres terres relevantes du Roi , cela n'empê- 
cheroit point que la terre de Picquigny ne fut comprife 
dans les expreftions ad omnia , qui embraffent tout ce 
que le Seigneur de Picquigny tenoit du Roi, & par con- 
féquent la terre de Picquigny , puifqu'elle eft engagée 
par la première claufe de fade à un fervice militaire 
qui indique & fùppofenéceflairement la mouvance du Roi. 
On ne peut donc pas prétendre que Picquigny n'eft 
pas compris dans la claufe , ad omnia quœ de ipfo teneo; & 
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s'il étolt pofïible d'admettre cette idée , il en réfulteroit 
que Picquigny ne relevoit alors de perfonne , & que c'é- 
toit un aleu qu'Enguerrand avoit bien voulu promettre 
au Roi pour le fecourir pendant la guerre. Il feroit toujours 
vrai , dans cette hypothèfe , que Picquigny ne relevoit pas 
alors des deux Eglifes , parce que la promefTe faite au Roi 
de fervice fur Picquigny ne peut pas fe concilier avec une 
mouvance étrangère , ce qui ert un point fondamental. 

Mais cette fuppofition même de franc-aleu deviendroit 
un nouveau titre de mouvance pour le Roi ; parce que 
les aïeux qui fubfiftoient dans le 1 3 e fiècle n'ont pu être 
convertis en fiefs qu'au profit du Roi. Dans le fyftême 
que nous fuppofons ici , Picquigny indépendant du Roi 
en 121 1 comme franc-aleu, auroit été dans la fuite re- 
connu pour fief tenu des Eglifes d'Amiens & de Corbie. 
Or c'eft ce qui n'étoit pas permis. Les Eglifes n'auroient 
pas pu convertir cet aleu en fief mouvant d'elles au 
préjudice du droit du Roi. Il y a un Arrêt folemnel de 
Gallamî , du l'année 1253 qui a jugé que le poffeffeur d'un franc-aleu 
Re"iiîre e duPiïde- ne pouvoit l'avouer de perfonne que du Roi, & qui a 
ment Olim. ann. ordonné en conféquence que la terre de Beauvoir , ci- 
devant allodiale, que le Seigneur avoit promis de tenir 
de l'Evêque de Noyon, releveroit du Roi. Dominas de 
Btllovidere terram fuam quant tenebat in alodium . . . cepit 
in feodum ab Epifcopo Noviodumnfi pro 600 libris .... 
Ballivus Je oppofuit pro rege dicens quod ipfum alodium 
non poterat advoare ab alio quàm à rege. Tandem licet plu- 
ribus de confilio viderstur quod etiam abfque pecuniâ ip- 
fum feodum débet habere Dominas rex fecundàm confue- 
tudinem Franciœ , ex quo Dominas de Bellovidere ipfum 
advoaverat ab alio , tamen Dominas rex volait reddere ipjl 

Epifcopa 
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Epîfcopo Goo libras quas dederat p? opter hoc, & habuît ip- 
fum feodum de Bellovidere. 

Ainfi , en portant même les chofes au plus loin , la 
charte de 121 1 prouveroit tout au plus que la terre de 
Picquigny étoit alors tenue en franc-alcu ; elle ne prou- 
veroit jamais qu'elle fût dans une autre mouvance que 
celle du Roi , étant impofïible dans les principes anciens 
des fiefs , d'engager au fervice du Roi une rerr placée dan? 
la mouvance d'un autre Seigneur. Ce franc-aleu une fois 
fuppofé deviendroit un obftacle à la mouvance reconnue 
depuis au profit des deux Eglifes , parce que le Roi feulpeut Beaumanmr , 

a r • j> / / 11 1. 1 coutume de Beau- 

être reconnu pour luzerain d une terre qui a été allodiale. voifs,chap.i 4 . 

On a dit avec bien de l'affurance de la part de l'Abbaye Précis poui 'Ab- 
de Corbie, que la charte de 12 11 prouve que c'étoit P ÎX%. C 
comme avoué Ôc Vidame des deux Eglifes , que le Sei- 
gneur de Picquigny devoit le fervice militaire au Roi , 
ôc non comme vaffal immédiat ; ce que l'on a fondé fur 
le titre de Vidame de Picquigny , que le Seigneur de Pic- 
quigny a pris dans la charte. Mais il eft certain ôc notoire 
que les vaflaux des Evêques ôc Abbés ne dévoient le 
fervice militaire qu'à eux , ôc non au Roi. Tous les ar- PiufTc! , nfage 
rieres- vaflaux du Roi ne dévoient le fervice militaire au 
Roi que per manum Epifcopi vel Baronis ; ils n'étoient 
femons à l'armée que par leur dominant immédiatement. 

Il y en a une preuve bien éclatante dans une charte de 
1293, par laquelle le Connétable de Nèfle, Commandant Hift. du Langue, 
pour le Roi dans le Languedoc, ordonne au Sénéchal r ' oc ' tmt ' , J ' i 

r d y pteuv. col, 101 

de Carcaflbnne de révoquer les femonces pour l'armée du 
Roi faites au nom du Roi dans les terres des Barons & des 
Prélats, comme faites au préjudice du droit de ces Sei- 
gneurs qui dévoient femoncer eux-mêmes leurs vaflaux, 

G 
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Gaihnci , du Nous avons encore les lettres de femonce données 
ft«BCHUeii,p.*/j. en I?4(îpar Philippe de Valois ; l'Evêque de Paris, fie par 
cet Evoque à Tes vaflaux. Les avoués & Vidâmes étoient 
vaflaux de l'Eglife pour leurs vidâmes 6c leurs avoue- 
rics ; & c'étoient auffi les Eglifcs qui les femonçoient 
pour le fervice du Roi, comme on le voit par une charte 
Bni/Tfi, afiMdea de 1016 concernant l'avoué de Corbie, où il eft dit : Si 
c ' p ' 7 ' Abbas ejufdan loci in cxpedhioneni Régis ire deberet & 
cum {advocatum) Jècum irejuflerit. Cette objection de l'Ab- 
baye de Corbie eft donc une erreur groffière démentie 
par les monumens. 

A l'égard de la dénomination de Vidame de Picquigny 

prife par le Seigneur de Picquigny dans la Charte de 121 1, 

elle eft des plus indifférentes. L'Abbaye de Corbie , qui 

n'a aucuns titres antérieurs à 1 300 , & qui lait ufage de tout , 

a cherché à tirer grand parti de cette expreflion dans le 

Quatrième Re- Mémoire qu'elle a donné aux Arbitres en 1780 fur le 

«luêce, cotte 68. partage de la mouvance de Picquigny entr'elle ôc l'Evêché 

d'Amiens , mémoire qui eft produit par M. le Comte 

d'Artois. Mais les Chartes produites nous apprennent que 

les Seigneurs de Picquigny prenoient indifféremment dans 

le douzième & le treizième fiecle la qualité de Seigneurs 

de Picquigny & Vidâmes d'Amiens , ou celle de Vidâmes 

de Picquigny. La plupart portent ,Dominus Pinchonii Vice- 

Voy. Cartu!. de dominus Ambianenfis ; mais il y en a plufieurs qui ne 

A^ITt». 7.7! portent que Vicedominus Pinchonii; & ces dernières con- 

V °d h fne îvft cernent des objets de la même nature que les autres. 

de la Maifon de On ne peut tirer aucune indu&ion de cette dénomination 

Bruifcî'uiagcJa q u î étoit ordinaire pour tous les avoués & tous les Vidâmes, 

fiefs , p. 7^7. qui , comme le dit Duchefne , attribuoient à leur Seigneurie 

ie Gerfceroy, p. le titre de leur charge & dignité. 
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Concluons de cette difcufllon , que la Charte de 121 1 

eft un titre précis en faveur du Roi fur Picquigny , puifque 

cette terre , dont Enguerrand prend le nom dans la 

Charte , y eft engagée au fervice du Roi , auquel on n'au- 

roit pu l'engager en façon quelconque fi elle avoit relevé 

d'un autre Seigneur. N'oublions pas fur-tout que c'eft dans 

un acte de la même nature , de la même époque , & conçu 

dans les mêmes termes, que M. d'Aguefleau a trouvé le 

principe & la preuve de la mouvance du Roi fur la terre. 

d'Argenton en Berry , qu'il a revendiquée & obtenue fur m. d'Aguefleau f 

le Seigneur de Châteauroux qui avoit ufurpé cette mou- &™ u £' P as ' nz 

vance depuis plufieurs fiecles. 

Charte de 1234. 

Cette charte eft un engagement pris par Gérard , Sei- 
gneur de Picquigny , fils d'Enguerrand qui a donné la 
charte de 1211 , par lequel Gérard fe rend pleige & cau- 
tion envers le Roi fur fa terre de Picquigny pour la 
Comteffe de Boulogne , qui avoit fait au Roi différentes 
promettes , fous peine de 10000 marcs d'argent en cas 
d'inexécution. Le Seigneur de Picquigny fe conflitue par 
fa charte pleige pour 1000 marcs d'argent faifant le dixième 
de la fomme totale. 

Voici le texte de cette charte : 

Ego G. Vicedominus P'mquin. notum facio univerfis ai 
quos prœfentes litterœ pervenerint qubd ego ergà carij/ï- 
mum Dominum meum Ludovicum Regem Francia illuf- 
trem conjlitui me plegium de mille marchis argenti pro 
carijjîma Domina mea M. nobili Comitiffa Bolonïœ ; tali 
modo quod Ji ipfa à conventionibus inter eumdem Dominum 

G'2 



Regem & ipfam habitis dejîlidfud, prout in lïtterh ejuf- 

dem Comitiffœ exindè confectis pleniàs continetur , refiliretj 

ego e.'d m Domino Régi vel ejus hœredibus de prcediâis 

mille marchis argenti tenerer facere gratum fuum infrà 

menfem pojlquam effem ab eodan Domino Rege vel ab 

ejus hœredibus fuper hoc requifitus : & ni fi hoc facerem , idem 

Dominas Rcx vel hœredes fui , ad totam terrant meam 

quam de ipfo teneo fine femeffacere p&ffetafjignare. In cujus 

rei teflimonium prœfentes Hueras (igilli mei feci munimine 

roborari. Aâum Pari/lis , anno Domini millejîmo ducente- 

fimo tricejîmo quarto , menfe Februario. 

Il faut d'abord remarquer fur cette charte, que Gérard 
n'y prend d'autre titre que celui de Vidame de Picquigny, 
ce qui prouve qu'il a contracté en cette qualité , & que 
c'eft de Picquigny qu'il a entendu parler, quand il a dit : 
totam terram meam quam de ipfo teneo , comme c'eft évi- 
demment Picquigny qui étoit défigné dans la charte de 
i2\i par ces mots, de terra med. 

Quoique cette charte ne préfente d'abord à l'efprit 
qu'un (Impie cautionnement qui femble n'avoir aucun rap- 
port à la mouvance ; cependant il eft très-vrai que c'eft 
l'adle de vaflalité le plus précis & le plusdécifif en faveur 
du Roi. D'un côté , cette charte contient l'engagement 
formel de la terre de Picquigny à l'exécution du caution- 
nement fouferitpar Gérard, ce qui emportoit l'aliénation de 
cette terré , chofe impoflible dans les principes d'alors fans 
le concours du fuzerain. D'un autre côté, la charte, d'ac- 
cord avec les principes , exprime que c'eft du Roi , qui 
reçoit le cautionnement , que la terre donnée pour caution 
eft mouvante ; en forte que la charte contient l'aveu le 
plus précis de la mouvance du Roi fur Picquigny, qui y 



tenere. 
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eft déclaré expreflement tenu du Roi en fief. On peut 
donc regarder cette pièce comme équivalente à un acle 
de foi ôc hommage fait au Roi pour Picquigny. 

Pour fixer les conféquences qui doivent être tirées de 
cette charte par rapport à la mouvance du Roi fur Pic- 
quigny, il faut examiner, i°. les termes dans lefquels elle 
eft conçue ; 2 . la nature des conventions qu'elle renferme. 

N. 1. Termes de la charte de 2234. 

En premier lieu, les termes de la charte prouvent la 
vaffalité envers Je Roi. Ces mots feuls, totam terram meam 
quant de ipfo teneo , fuffifent pour cara&érifer la mouvance 
immédiate , qui eft expreflement déclarée & reconnue par 
ces paroles : tenere dicitur qui prœdium à Domino feudali Ducangc , giofT. 
dépendais & in ejus feodo vcl dominio pojjidet. 

C'eft ainfi que la ComtefTe de Boulogne , pour laquelle 
le Seigneur de Picquigny fe rendoit caution oupleige, 
engagea au Roi par fa charte relative au même objet , tout 
fon Comté de Boulogne dont elle prend le titre en tête 

de la charte. Ego M. ComitiJJa Bolonice Domino q»8t* cottci* . 

Reçi obligavi totam terram meam quam teneo de ipfo. 

Tous les autres pleiges de la Comtefle de Boulogne Première Re- 
fe font fervis des mêmes termes , totam terram meam quam ^"" f ^ ^q^. 
de ipfo teneo; & tous ont pris en tête de leurs chartes les f M > Ja y ette E( >u- 
noms de leurs terres , qui font prouvées relever effective- fuiv. 
ment du Roi. On en a donné la preuve en détail dans la 
première Requête de production nouvelle de M. le Comte 
d'Artois. Si Picquigny n'eût pas relevé du Roi , le Seigneur 
de Picquigny auroit été le feul de ces pleiges dont la 
terre ne fût pas dans la mouvance du Rci ; fa charte feroit 
la feule dans laquelle les expreflions confacrées pour dé- 
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fignerh mouvance du Roi auroient une fignifieation diffé- 
rente; ce qui n'eftpas admiffible. Ceux de ces pleiges, dont 
Hift. de Langue- les chartes font encore au Tréfor,fontle Comte de Ponthieu, 
ti'i99. ,?KUV ' P hili PP e de Nanteuil, Guillaume Crefpin, Guillaume de 
Hift. de Har- JVIilly , Gautier d'Aunoy , Robert de PoifTy , Anfelmede 
a8.iji&ip*. Lifle(Adam) Simon de Levis, Thibaut d'Amiens, Ma- 
Jipps-An'"ufte, à nafsès de Coucy & Guillaume de Beaufart. Toutes les 
Ja chambre des terres dont ces Seigneurs portoient le nom étoient dans 

Comptes, fol. H, _ °. * - • 

& 94 . la mouvance du Koi , & 1 on eit force de convenir que 

pkw coi i jsVV. ce ^ * ces ni êmes terres que s'appliquent les mots de 
Hift générale du leurs chartes , totam terrant meam quant de ipfo teneo. Par 
p., 2 . ' ' quelle fatalité le Seigneur de Picquigny feroit-il feul dans 

Xrefor d jesj Char- une c \ a ff e a p art ? Pourquoi fuppoferoit - on fans preuves 
mejfes de fhfieurs que fa terre fût la feule de toutes celles qui font dénom- 
mées dans les chartes de cette affaire, à laquelle ne pût pas 
s'appliquer une claufe que toutes ces chartes contiennent ? 
C'étoit la remarque de M.d'Agueffeau dans l'affaire du Comté 
deSoiffons, aufujetde la place que le Comte deSoiffons oc- 
cupe dans la lifte des Comtes qui efl au regiftre de Philippe- 
Augufle. « Comment pourra-t-on fe perfuader qu'au milieu 
» de trente-trois Comtes qui étoient tous vaffaux de la 
» Couronne, on ait placé le Comte de Soiffons , qui feul 
» de tant de Seigneurs compris dans cette lifte , étoit, à 
» ce que l'on prétend , vaffal d'un Seigneur particulier, 
» c'eft-à-dire , de l'Evêque de Soiffons » ? 

On prétend prouver que les mots, terram meam quant 

de ipfo teneo , s'appliquent à d'autres terres que le Seigneur 

de Picquigny poffédoit dans la mouvance immédiate du 

Roi;& l'on cite fur cela une charte de 1241 qui efl dans le car- 

Quatrieme Re- tulaire de Picquigny , & que M. le Comte d'Artois a pro- 

quête , couo if. ^ u j te en originjj.Qrç a flf e ae de préfenter cette eharte comme 



M. d'Aguefleau, 
ton». 6, p. 48. 



Précis pour l'Ab- 
baye de Corbie , 
pag. 11. 



is 

ccMitenant la défignation de terres fituées dans la mouvance 
du Roi. Mais quand on conviendroit que le Seigneur de 
Picquigny avoit alors des terres proprement dites , terram, 
fituées dans la mouvance du Roi , autres que Picquigny , 
on ne pourroit pas fe refufer à regarder Picquigny comme 
défigné par les mots , totam terram meam , qui ont un rap- 
port marqué avec le titre pris par Gérard , Vicedominus Pi- 
quinii. On ne pourroit pas donner à ces mots un autre 
fens,dans la charte du Seigneur de Picquigny,que celui qu'ils 
ont dans les chartes des autres Seigneurs pleiges comme 
lui dans la même affaire. Toutes les terres dont ils ont pris 
le titre dans leurs chartes font mouvantes du Roi, & font 
dé/ignées par les mots , totam terrant meam. On eft donc en 
droit de conclure la même chofe pour Picquigny. 

Quant à la charte de 1241 qu'on préfente comme une 
précieufe découverte , il faut en revenir au vrai , & donner 
une idée jufte de ces fiefs tenus du Roi que l'on cherche 
à dénaturer pour les fubftituer à la terre de Picquigny, 
& donner le change à la Cour. On va voir que ces fiefs 
tenus du Roi à Amiens par le Seigneur de Picquigny 
n'étoient que des droits incorporels qui ne confiftoient 
que dans des redevances , & qu'il n'y avoit pas un pouce de 
terre dans tous ces objets. 

Par la charte de 1241 , Gérard, Seigneur de Picqui- 
gny, donne à fon frère en partage cent livrées déterre, 
c'eft-à-dire, 100 liv. parifis de rente à prendre dans Amiens, 
centum libratas terres Pari/îenfes capiendas apud Ambianum. 
Voici en quoi confiftoit ce revenu, 1 °. jo liv. parifis dans le 
droit de pefage des laines & des agneaux, videlicet in pe- 
fagio lanœ & agnellinorum in pretium quinquaginta librarum 
Parifienjîum ; 2 , tout ce qu'il avoit dans la Prévôté du 
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Roi à Amiens eftimé 17 liv. 15; f. parifis , quicquid habe- 
bam in prœpofiturâ Domini Régis Ambiants in pretium oâo- 
decim librarum Parifienfium quinque folidis minus ; i°. tout 
ce qu'il avoit dans le torelage d'Amiens eftimé 60 f. pa- 
rifis , & quicquid habebam in torrelagio Ambiancnfe in pre- 
tium fexaginta folidorum Parifienfium ; 4 . tout ce qu'il 
avoit dans la coutume ou droit fur les chaufiures, eftimé 
40 f. parifis, & id quoi habebam in confuetudine calcea- 
mentorum in pretium auadraginta folidorum Parifienfium '•> 
5 . tout ce qu'il avoit dans les droits fur les duels , 
dans les cens fur les marchés , dans le froc du Roi , dans 
les appartenances des faucilles, des pots , du gréage & du 
fouage , & dans les amendes de quatre deniers , le tout 
eftimé 1 1 liv. 1 6 f. parifis. Et id quod habebam in reâis 
de duellis , in cenfibus de macellis , in frocco Domini Régis , 
in pertinentibus fafcillarum , potorum , graagii & fociœ , & 
in amendis quatuor denariis , in pretium duodecim librarum 
Parifienfium quatuor folidis minus ; 6°. ij liv. 10 f. pa- 
rifis à prendre fur le fefterage d'Amiens , 6" capiet infexte- 
ragio meo Ambianis fingulis annis in feflo Sanài Remigii 
quindecim libras& dimidiam Parifienfes.TtXs font les objets 
donnés par le Seigneur de Picquigny à fon frère. En réu- 
nifiant toutes ces fommes on trouve 100 liv. 1 f, parifis, 
Ducange,p,i ff. qui forment le revenu de pareille fomme promis par la 
charte , & appelle , fuivant l'expreflion du temps , cent 
livrées de terre. 

On voit donc qu'il n'y a pas la moindre induction à 
tirer delà charte de 1241, pour prétendre que le Sei- 
gneur de Picquigny avoit des terres autres que celle de 
Picquigny dans la mouvance du Roi , ôc pour appliquer 
à ces terres les mots, totam terram meam quam de ipfo 

teneo ; 



teneo ; ainfi ces mots de la charte de 1234 ne peuvent 
convenir qu'à la terre de Picquigny qu'elle désignent très- 
clairement. 

Ajoutons que le cautionnement du Seigneur de Picqui- 
gny étant de 1 000 marcs d'argent , il falloit bien que la 
terre engagée pour en répondre fût d'une valeur fufiifante 
pour cet objet : car les fommes pour lefquellcs les cau- 
tions étoient admifes dans les contrats, étoient toujours 
proportionnées à leurs facultés ; fans quoi les engagemens 
auroient été Ulufoires. Auffi voit-on que dans l'affaire de 
la Comteffe de Boulogne, dont la promette étoit de 10000 
marcs , le Comte de Ponthicu s'engagea pour 2000 , les 
Seigneurs de Nanteuil , de Trie & de Picquigny chacun 
pour 1000 ,& tous les autres feulement pour 200 chacun. 

Les 1000 marcs d'argent valoient du temps de S. Louis 
2 j co liv. tournois , le marc d'argent étant alors à 40 f. 
parifis ou jo f. tournois , comme on le voit par le tef- 
tament de Philippe - Augufte qui eft de 1222, rapporté 
par le Blanc, traité des monnoies , page 161. Or le 
marc d'argent étant aujourd'hui de 53 liv. ,1a fomme pro- 
mife par Gérard de Picquigny feroit de J3000 liv. 

Mais pour connaître la vraie valeur des 1000 marcs 
comparés avec notre monnoie actuelle , il faut comparer 
le prix des denrées en 1234 avec leur prix a&ucl. Or, 
fuivant les pièces rapportées dans ÏEJfaifur les monnoies, 
publié en 1746 par M. Dupréde Saint-Maur, la plupart des 
denrées font enchéries depuis 1200 dans la proportion d'un 
à 40. Le feptier de bled , par exemple , qui vaut 18 liv. , 
valoit dans ce temps-là 9 f. 

Ainfi , pour apprécier au jufte les 1000 marcs de 1234, 
il faut prendre quarante fois autant d'cfpeces, & par con~ 
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féquent compter les iooo marcs fur le pié de 40000 Hv. , 
fomme qui vaudrok plus de 2 millions : & c'eft efle&i- 
vement Ja valeur actuelle de la terre de Picquigny , ou 
à -peu-près. 

Quand on réduirait ce calcul de moitié ou des trois 
quarts, on ne pourrait pas trouver dans la main de Gérard 
une autre terre que celle de Picquigny capable de répondre 
du cautionnement dont il s'agit. Il eft donc démontré que 
c'eft cette terre qui étoit engagée. 

Mais comment pourroit-on douter que c'eft de la terre 
de Picquigny que parle la charte de 1294. , lorfqu'on voit 
que cette terre avoit été engagée au Roi dès 1 2 1 1 , comme 
relevant immédiatement du Roi ? Cette obfervation s'ap- 
plique non-feulement à la charte de 1211 donnée par En- 
guerrand de Picquigny, qui a été difcutée ci-devant, mais 
encore à la charte donnée en la même année 121 1 par 
Renaut d'Amiens. Suivant cette dernière charte , Enguer- 
rand de Picquigny a été pleige & caution envers le Roi 
pour Renaut d'Amiens , fon vaflal ; ce qui prouve claire- 
ment que la terre de Picquigny n'étoit pas dans une autre 
mouvance que celle du Roi. Renaut d'Amiens, après avoir 
promis au Roi , comme vaffal immédiat à raifon de la Châ- 
tellenie d'Amiens, dont il prend le nom dans la charte, 
un bon & fidèle fervice , bonum & fidèle fervitïum , ôc 
avoir obligé à l'exécution de fa promette tout ce qu'il 
pofTédoit dans la mouvance du Roi , donne au Roi pour 
pleige de cette même promefle Enguerrand de Picquigny, 
fon Seigneur , Jngelrannum de Pinconio Dominum meum. Il 
eft clair , d'après ces termes , que c'étoit la terre de Pic- 
quigny qui étoit l'objet du cautionnement : puifque c'étoit 
à' raifon de cette terre que Renaut d'Amiens étoit vaflal 



d'Enguerrand , comme polfédant Vinacourt , qui relevoic 
de Picquigny. Il eft prouve' qu'à cette époque Renaut £^!?j R 4 ^" 
d'Amiens poflédoit Vinacourt , 6c qu'Enguerrand de Pic- 
quigny en étoit le fuzerain : ainfi c'étoit comme Seigneur 
de Picquigny qu'Enguerrand étoit Seigneur de Renaut 
d'Amiens ; ôc quand celui-ci donnoit au Roi pour pleige 
Enguerrand , Sire de Picquigny , fon Seigneur , il faifoit 
évidemment porter ce cautionnement fur la terre de Pic- 
quigny, qui étoit le titre de la feigneurie d'Enguerrand 
fur Renaut. Il eft donc démontré que dès 121 1 la terre 
•de Picquigny avoit été affectée & hypotéquée à un cau- 
tionnement envers le Roi , ce qui ne permet pas de dou- 
ter qu'elle n'ait été l'objet du cautionnement de 1234. 

Ce premier point établi , il ne s'agit plus que de faire 
voir que les engagemens contractés par cette charte fup- 
pofent nécessairement que Picquigny relevoit du Roi en 
1234, comme il en relevoit en 1211. 

., „ , , , . Salvainç, ufaçe 

N. 2. Conventions de la charte de 1234. des fiers, p. w. 

Chantereau-Le- 

A l'époque de ces chartes , les fiefs étoientindifponibles, fevre * P reuv £ 
foit directement , foit indirectement, fans le confentement ^J^. 
des Seigneurs defquels ils relevoient. Ce principe eft in- d^chune^'io^ 
conteftable. Il eft attefté par tous les Auteurs & par tous S-J7*- 

r ; * Idem , preuv. de 

les monumens.Ily en a une preuve particulière à la terre Gaines, p. 473. 

dr>- • j 1 J 1» n. J • Idem, preuv.de 

e Picquigny dans une charte de lan 1243 quielt produite Moutmor.p. 4 oo. 

par M. le Comte d'Artois, par laquelle on voit que le Première R e - 

. , . . f. quête , cotte i;^ 

Seigneur de Picquigny avoit faifi deux fiefs vendus par fon 
vaffal fans fa permiffion , & qu'en définitif la vente fut ré- 
voquée par ce Seigneur , qui fe mit au lieu & place de Salraing, ufage 
l'acquéreur. d«fi e fe, P .i*. 

x r \ 1 r f / • r • Duchefne , preuv. 

JLeslimples engagemens des nefs étoient fujets, comme deBéthuoe,p.87, 

H 2 
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149,1(9,170 & les aliénations, à la permiflion du Suzerain. Ces contrats 
Tderrrindrum, s'appelloient ïnvadiatio , impignoratio , obhgatio pignon. 
à ii Chambre des rj ne foule de chartes nous apprend que ces contrats , qui 

Lomptes,fol.j,2, t -»/ • 111 

v°. ^4. n étoient aue de iimpies nypoteques , n étaient pas valables 

dfSfifpï &« cette' formalité. 

D. Morice, t. j , Cette vérité eft fi confiante , que M. l'Evêque d'Amiens 

col. '018. , , . Ti r ■ • • j 

Duch.fne.preuv. na pu • s y retuler ku-meme. il a lait imprimer dans une 

F^!i'"luTid'o'i Notice de fes titres qui a paru en 1782, page 7, que dans 

des chai tes, cône C e temps-là ( au treizième fiecle ) il n étoit permis ni d'allé- 

Duchefnë, recueil ner , ni de grever fen fief fans ï 'agrément du Seigneur do- 

des h ft. des Gaui. m ' inantm Cependant il a fait lignifier un mois après un 
t. 4, p J04. } 1 _ o _ r 

Hift.généaiog. du volume d'écritures où cette même vérité eft conteftée à 

v.71). ' ' toutes les pages ; il y a foutenu que l'hypoteque fur les 
fiefs pouvoit fe contracter au douzième ôc treizième fiecle 
fans la participation des fuzerains. Cette inconféquence 
n'eft fondée que fur le befoin de fa caufe. 
Duchefne.preuv. Les cautionnemens étoient des engagemens qui hypo- 
Uam^weùv le téquoient les fiefs ; c'eft pour cela qu'ils ne pouvoient fe 
faire que de l'agrément du fuzerain. Auffi voit-on par une 
foule d'exemples que les cautions ou pleiges étoient tou- 
jours des valTaux du principal obligé , qui s'obligeoient 
à la requifition de leurs fuzerains, ad petitionem ù mandatum. 

Quelquefois les pleiges étoient , comme dans l'affaire 
de 1254, co-vaflaux du créancier avec l'obligé principal, 
duquel ils étoient parens ou amis ; ôc dans ce cas , le créan- 
cier , qui étoit leur fuzerain , étant partie dans l'ade , étoit 
cenfé confentir à l'engagement de leurs fiefs , puifqu'il en 
profitoit lui-même. 

Quand il arrivoit, ce qui étoit fort rare , que le pof- 
fefleur d'un fief s'engageoit pour un autre , ou envers un 
autre que fon fuzerain, il avoit foin, d'obtenir la permiflion 



Béthune, p. If j- 
Chantereau Le- 
fevre , preuves, p 
97 k J28. 
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de celui ci , qui ne l'accordoit pas facilement , parce que 
cette obligation diminuoit le fief , en autorifant le créan- 
cier à s'en emparer jufqu'à concurrence de la dette. On Regiftre «le PM- 
trouve dans le regiftre de Philippe-Augufle l'exemple d'Ar- ^charalre des 

noud d'Oudcnarde, qui fe conuitua pleige de iooo livres Comptes, foi. 54, 

^ . v "- toi. 96. 

envers le Pvoi pour Daniel de Mafquelines , en cas que 

le Roi pût obtenir le confentement du Seigneur de Rofoi, 

dont la terre d'Arnoud étoit mouvante , fi nos haberemus 

litteras ipfius Rogerii. Depuis ce même Seigneur donna fon 

confentement, ôcle cautionnement eut lieu; & Roger us de 

Rofeto ajjîgnamcntum illud laudavit ver litteras fuas patentes. Cliantereau-Lc. 

, . revre aux preuv 

Il étoit d'ufage que ces confentemens donnés par les fu- p. 5 o,'i45 &214! 

zerains aux engagemens des terres de leurs vaflaux envers 

des tiers, fuffent fous condition que le fief engagé feroit 

retiré fous un terme préfix , à peine de commife du fief. 

Mais ce qu'il y a de certain , c'eft qu'il falloit une per- 

miffion exprefle du fuzerain pour engager fon fief envers 

un autre que le fuzerain ; d'où il fuit que l'engagement du 

Seigneur de Picquigny en 1234 auroit été nul, fi le Roî 

n'avoit pas été le fuzerain de Picquigny. Donc le feul fait 

de l'engagement de la terre de Picquigny envers le Roi 

prouve la mouvance du Roi. 

Chartes de tgo5 & de 1307. 

Ces deux chartes font de la même nature que la charte 
de 1234. 

Ce font deux a£les de cautionnement donnés au Roi 
par le Seigneur de Picquigny; le premier pour les enfans 
du Comte de Flandres , le fécond pour le Comte de 
Flandres lui-même. 

Par la première charte, Renaut de Picquigni y s'obligea 
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avec fix autres Seigneurs de remettre dans les prifons du 

Roi à Pontoife , dans le tems qui feroit fixé par les 

Commiffaircs du Roi , Robert & Guillaume de Flandres 

Tréfor des char- qui avoient été élargis provifoirement fous la promeffe 

^m , deo*ien»e c l u " 1 ^ s avoient faite de fe rendre enprifon dans le temspref- 

coffie, fac deu- cr j t# L e cautionnement qui fut fouferit par les fept pleines 

xieme , n. 8. _ *■ a t r r r o 

porte quils fe foumettent & s obligent corps pour corps, 
/avoir pour ravoir , de rendre les en la prifon dudit notre 
Seigneur le Roi au lieu devant dit & audit terme .... 
& quant à ce , nous obligeons audit notre Seigneur Roi & 
à fes fuccejfeurs Rois de France , chacun pour le tout, fans 
divifion , nous & chacun de nous , nos héritiers , nos fuc- 
cejfeurs , nos biens & les leurs , meubles & non meubles , pré- 
fens 6* avenir , ou qu'ils foient tenus & trouvés. 

D'après ce qui a été établi ci-deffus , la promeffe qu'on 
vient de lire ne pouvoit convenir qu'à des vaffaux im- 
médiats de la Couronne , ou à des vaffaux du Comte 
deFlandres , parce que cette promeffe obligeoit les per- 
fonnes & les terres des Seigneurs qui l'ont fouferite , 
corps pour corps, r avoir pour ravoir. Le fervice féodal 
qui foumettoit au Souverain la perfonne du vaffal lige , 
ainfi que fon fief, ne lui permettoit pas d'engager ni 
l'un ni l'autre à un autre Seigneur. 

Le Seigneur de Picquigny n'auroit donc pas pu fouf- 
erre la promeffe dont il s'agit , s'il avoit été vaffal lige 
de l'Evêché d'Amiens & de l'Abbaye de Corbie ; & cette 
promeffe eft au contraire une preuve que le Roi étoit 
fon Seigneur immédiat , parce que la terre de Picquigny , 
qui eft engagée par cet a£le , n'auroit pas pu l'être , Ci 
le Roi n'en eut pas eu la mouvance dirë£le. L'intérêt des 
autres Seigneurs s'y feroit oppofé. 
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Car de dire que la charte de ijoj ne contient pas d'en- 
gagement pour la terre de Picquigny , c'eft aller contre 
l'évidence. Elle étoit certainement comprife dans l'hypo- 
thèque générale de tous les biens de Renaut de Picquigny, 
6c elle étoit la feule fureté que le Roi pût avoir pour 
une obligation auffi importante que celle dont il s'agif- 
foit. Il croit bien effentiel pour le Roi que les cautions 
des Princes de Flandres euflent de grands biens , afin que 
la crainte de les perdre les forçât à tenir leur parole. Auffi 
voit-on qu'ils étoient tous de grands Seigneurs qui avoient 
des terres confidérables. 

Il eft donc vrai que la terre de Picquigny étoit engagée 
par Tacle de isoj ; & fi elle l'étoit, il s'enfuit qu'elle 
étoit tenue immédiatement du Roi. 

On obje&e que Renaut de Picquigny avoit ligné avec 
Jean de Picquigny fon père les a&es de 1300 & de 1302 
en vertu defquels il étoit devenu vaffal de ces deux 
Eglifes. Mais il ne faut pas oublier que ces a&es étoient 
inconnus au Roi, & même totalement ignorés. Le Roi n'au- 
roit pas admis le cautionnement de ce Seigneur fans la per- 
miffion de fon fuzerain, s'il avoit été connu publiquement 
pour vaffal d'un autre que du Roi. Les Eglifes d'Amiens ôt 
de Corbie fe feroient bien gardées fans doute de donner un 
pareil confentement, fi elles avoient eu une mouvance réelle 
fur Picquigny, puifqu'il y avoit tout à craindre de la perfidie 
des Princes Flamands, qui pouvoient, en manquant à leur 
parole , expofer la terre de Picquigny & toutes les terres 
de leurs autres pleiges à la faifie & main-mife du Roi. 
Car tel étoit l'effet de l'inexécution des engagemens con- 
tradésfous caution. Les pleiges étoient faifis dans leurs 
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propres biens , comme on le verra dans un inftant par 
la charte de 1307, dont nous allons parler. 

C'eft par cette raifon qui efl: décifive , que les pleiges 
étoient toujours vaflaux de l'obligé principal ou du créan- 
cier. Dans l'efpèce , les fix autres Seigneurs , qui fe ren- 
dirent pleiges pour les deux Princes Flamands avec le 
Hift. générale du Seigneur de Picquigny, étoient tous vaflaux immédiats 
p.* 835. ' du Roi. Cétoient le Comte dé Joigny, les Seigneurs de 

Hift. d'Aiivwgne JVIarqueuil ( Mercccur ) Château-villain, Beaumés, Fiennes, 

par Kaluze, t 1 , " v ' ' * 

p. 3; y. & le Maréchal de Champagne. On trouvera dans les textes 

Ducillct , tecueil . , , i / . -n / j i rr r i : 

des Grands de Fr. clt és en marge les preuves détaillées de la valiaiite îm- 
ch. des Gouver- médiate de ces Seigneurs. 

ne u '"S. 

Ducliefne hift. Celle du Seigneur de Picquigny étoit également cer- 
t2*T^fï taine aux yeux du Roi , d'après les actes multipliés du 13 e 
La Roque, traité fiècle dans lefquels le Seigneur de Picquigny avoit reconnu 

de l'arriere-ban ; _ . . ,, . „,. , . 

p 4 8. la terre mouvante du Roi. Il netoit pas pointue d^e clevi- 

Dutnefne , hift. j zâcs de 1300 & de 1302, qui avoient été paflés 

de IJ;-cux , p. 37. J J ' T- l 

Idem, inft. de dans le fecret. Le Roi a donc traité avec le Seigneur de 

Ginnes,preuv. p. —. ~ n > /r • n. > c 1 

2P? . ricquigny comme fi ces actes neullent pas exilte j ce le 

Hift. générale du tra j t ^ qu'il a pafle efl; un a£te de mouvance, parce que 

P. Anielme , t. 6, .'•'". ' 

p.144, 1S7&167- ce traité n'auroitpas été valable, fi la mouvance des deux 
Eglifes eut été reconnue & publique. 

Envahi cherche-t-on à éluder cet argument , en affec- 
tant de douter que le confentement du fuzerain fut alors 
néceffaire pour valider les cautionnemens qui affecloient 
les fiefs. C'eft une vérité confiante que toutes les autorités 
poffibles afïurent , & qui efl fondée fur la nature même des 
fiefs. Nous en avons donné les preuves fur la charte de 1234. 

?.aie U îe°M P rE- Mais de P lus M - l'Evêque d'Amiens rapporte lui-même des 
Têque d'Amiens, chartes de i 3 îo & de 1 3 1 3, par lefqu elles fesprédéceffeurs ont 
pTodua.dui7D<:. donnéieur confentement féodal à des aliénationspartielles du 

cemb.i7«a}iece7. domaillG 
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domaine de Picquigny , conféquemment à la mouvance 
reconnue en faveur de l'Evêché par les a£tes de 1302. 
A plus forte raifon auroit-il été néceffaire d'avoir le con- 
fentement de l'Evêque & celui de l'Abbé de Corbie, pour 
l'engagement de 130J , qui auroit abforbé la valeur entière 
de la terre de Picquigny , puifque tous les biens des pleiges 
e'toient obligés à repréfenter au Roi les deux Princes Fla- 
mands. C'eft ce qui prouve invinciblement que les aftes de 
1300 & de 1302 étoient alors inconnus & tenus fecrets, 
& que le Seigneur de Picquigny étoit toujours regardé par 
le Roi comme fon vafTal immédiat. 

Il en eft de même de la charte de 1307 , par laquelle 
le même Renaut - de Picquigny s'eft rendu pleige en- 
vers le Roi pour le Comte de Flandres à l'occafion de la 
paix de Flandres. Ce cautionnement porte qu'il avoit été 
exigé par le Roi , à plus grande fureté de la befogne ; & 
Renaut de Picquigny déclare dans la procuration donnée 
pour foufcrire ce cautionnement, qu'il entend obliger tous 
fes biens fans exception à l'exécution de la paix dont il 
fe rend pleige. Et quant à che , nous obligeons audit 
Monfeigneur le Roi & à fes Succeffeurs Rois de France, 
nous nos hoirs & nos fucceffeurs , tous nos biens & les biens 
de nos fucceffeurs , meubles & immeubles préfens & à 
venir , en quelque lieu qu'ils foient & puiffent être trouvés , 
& que lidit notre Seigneur le Roi nous puiffe contraindre 
& faire contraindre à toutes lefdites chofes & chacune d'icelles 
accomplir comme pleige en bonne foi à no pouvoir à che 
eflabli par prife de nos biens. 

On ne peut pas douter, d'après ces termes, que la terre 
de Picquigny ne fût expreflement fujette à la faille du Roi 
pour l'inexécution de la paix, puifqu'elle faifoit partie des 
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biens de Renaut de Picquigny qu'il affe&oit tous à fon 

engagement , & qu'elle étoit l'objet le plus important 

làns doute de fes pofleflions, quand il feroit vrai qu'il 

eût d'autres terres , ce qu'on ignore. Quand nous n'aurions 

pas dans cet a£le la preuve de la foumiflion de la terre de 

Picquigny à la faifie du Roi , l'hiftoire du tems nous appren- 

droit que telle étoit la fuite de l'engagement contra&é par 

Tréfor des Char- Renauf. Il y a au Tréfor des chartes une charte de 

Ire'i/iliiieiuecof- Philippe le Bel , du ^ Odobre 1 3 1 1 , par laquelle il fait 

fre, premier fac, ajourner au Parlement le Comte de Nevers & deRethel , 

caution de cette même paix de Flandres , fur lequel le 

Roi avoit fait faifir lefdits Comtés. Il eft dit dans cette 

charte que ce Comte avoit promis d'entretenir la paix de 

Flandres , à quoi il avoit obligé les Comtés de Nevers & 

de Rethel ù tous fes autres biens ; qu ayant manqué à fa 

promeffe & fait plu/leurs entreprifes contre le Roi, lefdits 

Comtés auroient été mis en fa main, ô faifis. 

C'étoit donc une chofe de droit , à l'époque des deux 
chartes de 130 j & de 1307 dont il s'agit, que la faifie des 
terres des pleiges, faute d'exécution de l'engagement. 

Or il eft bien certain que pour pouvoir obliger fa terre 
à la faifie, il falloit ou l'obliger à fon fuzerain, ou avoir 
Hift. générale du la permiflion de ce fuzerain, comme Guy de Flandres 
p. 733. ' ' Comte de Zélande obtint , dans la même année 1307, la 
permiflion du Comte de Flandres fon Seigneur, pour obliger 
fes biens à ceux qui lui avoient prêté de l'argent pendant 
la guerre. On voit aufll au Tréfor des chzrtes une charte 
TréfordesCh. d e 1329, par laquelle le Roi permet au Ceinte de Roucy 
^ * " fon vaflal , d'afligner fur fa terre une rente à Marguerite 

de Picquigny fa femme pour fonDouaire.Etily a cent exem- 
ples femblables. 
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Renaut de Picquigny auroit donc eu befoin du confen- 
tement des Eglifes d'Amiens & de Corbie pour engager 
au Roi fa terre de Picquigny à l'exécution de la paix de 
1307; & fi ce confentement n'a pas été exigé, c'eft parce 
que le Roi ignoroit abfolument les nouveaux actes par 
lefquels le Seigneur de Picquigny s'étoit reconnu vaiïal 
de ces Eglifes. Il eft bien certain que Renaut de Pic- 
quigny a traité avec le Roi comme ion vaflal immédiat. 
Tous ceux qui ont figné avec lui le cautionnement étoient 
ou vaffaux du Comte de Flandres, ou vafTaux du Roi. 
C'étoient le duc de Brabant , le Sénéchal de Hainault , 
Gaucher de Châtillon , & les Seigneurs de Fiennes & de 
Mercceur. Ces deux derniers avoient été pleiges avec Re- 
naut de Piquigny dans l'acte de 1305". 

Dira-ton que le Seigneur de Picquigny n'a pas pu dé- 
truire par fes deux cautionnemens de 130; 6c de 1307 
les engagemens qu'il avoit contractés envers l'Evêché d'A- 
miens & l'Abbaye de Corbie par les actes de 1300 & 
1302 ? Mais cette objection fe retorque contre ces mêmes 
actes , qui ont été évidemment dreffés au préjudice de là 
mouvance du Roi reconnue par les actes antérieurs. D'ail- 
leurs il eft démontré par les cautionnemens dç 130; & 
de 1307 qui ont été publics , que les Eglifes d'Amiens 
& de Corbie ne comptoient pas alors fur la mouvance 
qu'elles venoient d'acquérir fur Picquigny, p\iifqu'elles n'ont 
pas ofé réclamer contre ces engagemens qui étoient in- 
compatibles avec leurs droits de mouvance , & qu'ils au- 
roient pu faire déclarer nuls par une oppofition que le 
Roi n'auroit pas pu rejetter. On en a vu un exemple dans 
la difcuffion de la charte de 1 2 1 1 , à l'occafion d'une fe- 
tnonce directe faite par le Roi en 1293 à des arriere-vaifaux; 
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Hift du Langue- Jy Roi dans la SénéchaufTée de Carcafïbnne ; le Roi ré- 
coJ.'joi. 4 PreU " voqua ces femonces faites au préjudice du droit àes*va£- 
ieaux immédiats, qui feuls avoient le pouvoir d'appeller 
leurs liommes à la guerre. A plus forte raifon le Roi au- 
roit-il rendu aux Eglifes d'Amiens ôc de Corbie, fur leur 
fimple réclamation, les paroles de Renaut de Picquigny , qui 
fe feroit engagé indifcrettement fur tous fes biens fans con- 
sulter fes Seigneurs dominans. Ces engagemens, qu'il étoit 
fi intereffant pour les deux Eglifes de ne pas foufîrir , n'ont 
donc été pris que parce que les actes de 1500 & de 1302 
étoient inconnus , & que les Eglifes avoient intérêt de les 
tenir fecrets pour ne pas dévoiler leur ufurpation. 

Il faut donc dire que les actes de 1300 6c de 1302 ont 
été abandonnés en 130J ôc en 1307 ; que le Seigneur de 
Picquigny y adérogé publiquement par des démarches ôc des 
conventions inconciliables avec ces premiers actes ; ce qui 
conduit à conclure que les actes de 1500 ôc de 1302 n'ont 
pas fait perdre au Roi fa mouvance directe fur Picquigny 
telle qu elle exiftoit avant ces actes , ôc que la poffeffion 
du Roi n'a pas été interrompue. Car un vaflal du Roi ne 
peut pas fe fouftraire à la mouvance du Roi par des actes 
clandeftins, tant qu'il reconnoît ouvertement le Roi pour 
fon fuzerain , ôc qu'il traite avec lui en qualité de vafTal. 

A R»T ICLE SECOND. 

Fonctions perfonnelles de vajfal immédiat du Roi, exercées 
j>ar le Seigneur de Picquigny. 

Indépendamment des actes de vafTalité remplis à l'égard 
du Roi pour la terre de Picquigny dans le 13 e ôc le 
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14 e fiècles, les Seigneurs de cette terre ont fait des fonc- 
tions multipliées de vaffal immédiat , qui fuppofent la mou- 
vance. C'eftta dernière claffe des titres du Roi furPicquigny. 
Ces fondions ont confifté dans le fervice militaire , 
la féance au Parlement, le commandement des armées, 
le gouvernement des Provinces ; toutes fondions attachées , 
pendant la durée du droit des fiefs , aux vaffaux immédiats 
de la Couronie. 

N. 1. Semonces & comparutions à l'armée du Roi. 

On a déjà dit que la femonce pour fe trouver à l'armée 
du Roin'étoit faite qu'aux vafTaux immédiats, ôcque le Roi 
ne pouvoit pas faire femoncer directement les vaffaux de 
fes vaffaux. Bruffel en a fait un principe qu'il appuyé de BrufTel.ufagedes 
pièces, & l'hiftoire du Languedoc nous en fournit une Hift.de Yangue- 
preuve frappante que nous venons de rapporter. àoc,t. 4, prcu»-. 

Or le Seigneur de Picquigny a été femons dans toutes 
les occafions connues , pour venir faire fon fervice dans 
l'armée du Roi. 

Premier fait. En 1211. 



On le trouve d'abord au nombre des j<? Barons qui font 
dans la lifte des vaffaux immédiats dreffée du tems de Phi- 
lippe-Augufte. Cette lifte eft inférée dans les regiftres de La Roque, traité 
Philippe-Augufte , qui font confervés au Tréfor des char- J^^SS;^ 
tes. C'eft d'après ces regiftres que cette lifte eft rapportée p 47- 
par la Roque. 

» 11 n'eft pas néceffaire , difoitM. d'Agueffeau, dans l'af- 
faire du Comté de Soiffons, qui reffembloit beaucoup 
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à J'affaire a£luelle ; » il n'eft pas néce (Taire de s'étendre ici 

» fur l'autorité que doivent avoir de tels regiftres , foit 

» par leur grande antiquité , foit par la précaution avec la- 

» quelle on doit préfumer qu'ils ont été faits. On trouve 

» à la tête de ces regiftres une énumération des Ducs & 

» des Comtes du royaume de France ; fous le titre de 

» Duces & Comités Regni Franciœ .... après l'énuméra- 

» tion des Ducs & Comtes , on trouve dans le même re- 

» giftre (la lifte) des Barons , avec un titre femblable à ce- 

» lui qui eft à la tête des Ducs & Comtes , & qui eft conçu 

» en ces termes : Barones Regni Franciœ .... ce feroit 

» une efpèce de crime de douter de la fidélité de cette 

» lifte, qui a fans doute été faite fur la repré Tentation des 

» titres qui étoient entre les mains des vaffaux. » 

D'après un fuffrage auffi refpe&able , on ne peut pas dou- 
ter que le Seigneur de Picquigny , qui eft employé dans la 
lifte des jp Barons , ne fut réellement Baron & vaflal im- 
médiat du Roi ; non qu'il fut Baron du Royaume propre- 
ment dit, comme l'étoient les Ducs et les Comtes & 
quelques autres vaffaux relevans directement de la Cou- 
ronne de France ; mais il étoit Baron improprement dit , 
ou du fécond ordre , comme ne relevant du Roi qu'à caufe 
du Comté d'Amiens qui venoit d'être réuni à la Couronne. 
Lainière , gloïï". * Quoique ces Seigneurs « dit Lauriere en rapportant la 
du droit françois, Jjfte dont il s'agit , m foient tous également qualifiés Barons. 

\". barons.- ., . , , ° „-, , 

Ducange , gioff. » ils différoient néanmoins , en ce qu il y en avoit quel- 
» ques-uns qui d'ancienneté relevoient immédiatement du 
» Roi ou de la Couronne; au lieu que les autres, quand 
» le Roi n' avoit point mué ou changé les hommages , 
» relevoient feulement de lui comme Seigneur des Com- 
» tés ou Duchés de fon Royaume qu'il avoit acquis. 



V e . barones. 
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C'eftà raifon de l'exactitude certaine de cette lifte, que 
Al. Daguefleau concluoit dans l'affaire du Comté de 
Soiflbns, que la feule exiftence du Comte deSoifïbns dan6 
le nombre des autres Comtes que cette lifte contient, 
étoit un titre fufnfant pour placer le Comté de Soiflbns 
dans la mouvance immédiate du Roi. Il en eft de même 
du Seigneur de Picquigny en qualité de Baron. 

La critique qu'on fe permet fur cette lifte , en voulant 
la féparer des regiftres de Philippe Augufte dont on recon- 
noît l'autorité, n'eft pas heureufe. La lifte fait partie de 
ces regiftres. On a vérifié ce fait fur l'exemplaire qui eft 
à la Chambre des Comptes, & M r le Procureur-Général eft 
à portée de confulter l'original qui eft au Tréfor des chartes. 
On a répondu dans la première requête de M. le Comte d'Ar- 
tois aux anachronifmes que M. l'Evêque d'Amiens a prétendu 
trouver dans cette lifte , par rapport à quelques-uns des 
vaflaux y dénommés. On y a enfin prouvé que les jp 
Barons portés dans la lifte étoient réellement vaflaux im- 
médiats du Roi ; en forte que le Vidame de Picquigny fe- 
rait le feul qui auroit relevé d'un autre que du Roi. » Com- 
» mentpourra-t-on feperfuader «difoitM. d'Aguefîeaupour 
le Comté de Soiflbns , » qu'au milieu de 3 3 Comtes qui 
» étoient tous vaflaux de la Couronne, on ait placé le Comte 
» de Soiflbns, qui feul de tant de Seigneurs compris dans 
» cette lifte étoit , à ce que l'on prétend , vaflal d'un Sei- 
» gneur particulier , c'eft-à-dire de l'Evêque de Soiflbns ?... 
» Une telle fuppofition a fi peu de vraifemblance, qu'elle 
» ne mérite pas d'être réfutée avec plus d'étendue, a 

On ne fait ce que veut dire l'Abbaye de Corbie, en di- Précis pour l'Ab. 
fant que Charles le Bel réduifit en 1325 les y 9 Barons de Corbie '?' 17 * 
de Philippe Augufte à 16 } & que le Seigneur de Picquigny 
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Bniflei, ufage des ne fat pas du nombre. BruiTei que l'on cite en preuve 

fotf,p.<S5S>Scfui Y . ,. . . , r . , „ , 7 , \ . 

n en dit rien , & le fait n elt réellement pas vrai. La ré- 
duction dont BrulTel parle en cet endroit ne concerne que 
les amortiiîemens que tous les vaflaux de la Couronne ac- 
cordoient autrefois fouverainement , prérogative qui fut 
reftreinte par les Ordonnances de 1275 & de 1291 à 
un petit nombre d'entr'eux , & enfin abolie entièrement 
par Charles le Bel en 1^26. Mais toutes ces loix n'ont 
point dérogé à la lifte de 1 2 1 1 , qui comprend le Vidame 
de Picquigny au nombre des vrais vaffaux immédiats du Roi. 
Le titre de Vidame de Picquigny , pris par les Seigneurs 
de Picquigny dans les anciens actes , n'eft point, comme 
Précis pour l'Ab. le dit l'Abbaye de Corbie , une exclufion de la qualité de 
deCorbicp.iz. vaffal j u R i. C'étoit un ufage adopté par tous les Sei- 
gneurs qui avoient des Avoueries ou des Vidâmes, de fe qua- 
lifier de ce titre , & de l'appliquer à leurs terres. C'eft ainfi 
que l'Auteur de la Chronique de Saint-Riquier , qui vivoit 
dans le onzième fiecle, dit que Hugues I er , Comte de 
Ponthieu , auquel Hugues-Capet donna Abbeville , ne prit 
point le titre de Comte , mais celui d'Avoué, qu'il fe faifoit 
grand honneur de porter, comme défenfeur de l'Abbaye 
de Saint-Riquier. Verkm & illud placet referre , qubd is de 
quo fuprà diximus Hugo non Cornes , fed advocatus dicïus 
fuerit, quodnomen illi erat inflgne, obhoc quàd Ecclefiœ Sanâi 
Richard defenfor fuerit à Rege Hugone inflitutus. Nous en 
avons déjà fait la remarque à la fin de la difeuffion de la 
charte de 1211. Au furplus, cette dénomination de Vidame 
de Picquigny ne prouveroit rien pour l'Abbaye de Corbie , 
qui n'avoit point de Vidame , ôc qui n'avoit que des Avoués. 
Quoique les fonctions des Vidâmes & des Avoués fuflent 
à'peu-près les mêmes , les noms étoient différens , &ne 

s'appliquoient 



Recueil des hi"« 
des Gaules, 1. 10 j 
p. I<?4&15J. 
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s'appliqu oient pas indiftin&ement aux deux Offices. Ainfi 
le titre de Vidame de Picquigny, pris par les anciens Sei- 
gneurs de Picquigny , ne pourroit fervir qu'à l'Evêché 
d'Amiens, qui pourroit feul en argumenter , s'il n'étoit pas 
certain que l'application du nom de Vidame aux terres 
patrimoniales , n'étoit qu'un titre d'honneur , qui n'en chan- 
geoit pas la mouvance. Aufli voit -on que dans la fin du 
treizième fiecle les Seigneurs de Picquigny diftinguerent 
toujours leur double qualité dans les a£tes, & s'intitulèrent 
Seigneurs de Picquigny & Vidâmes d'Amiens. 

La lifte de 121 1 , où le Vidame de Picquigny eft em- 
ployé au nombre des Barons du Royaume , eft donc une 
preuve certaine que la terre de Picquigny étoit alors dans 
la mouvance du Roi. La dénomination de Baron du Royaume 
ou de Baron purement & Amplement, ne s'appliquoit dans 
ce temps-là qu'aux vaffaux immédiats du Roi , comme 
M. d'Aguefleau le prouve très-bien, comme aufli que les M. d'AguefTeau, 
termes Regni Francioz , employés dans la lifte, s'entendent 
delamouvance, & non de la fituation des terre». Cette lifte, 
ainfi entendue, s'accorde parfaitement avec la charte de 
121 1 , par laquelle le Seigneur de Picquigny a promis au 
Roi un bon & fidèle fervice fur fa terre , de terra meâ. On 
ne doit pas être étonné de trouver au nombre des vaflaux 
qui ont fervi Philippe- Augufte dans la guerre de Flandres , 
un Seigneur qui s'étoit engagé fpécialement à ce fervice , 
par une charte du même-temps qui eft rapportée. La con- 
formité qui fe trouve entre la qualité que la lifte donne au 
Seigneur de Picquigny , & l'engagement qu'il a pris envers 
le Roi par fa charte, ne laiffe aucun doute fur la mou- 
vance immédiate du Roi fur Picquigny à cette époque. 

K 
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Deuxième fait en 1242.. 



DucLerhe, rr- S. Louis convoqua, au commencement de cette année, 

™iwf S toute fon arméc contre le Comte de la Marche , fuivant 
P- 337- h chronique de Guillaume de Nangis. Le Seigneur de Pic- 

quigny fut convoqué pour cette guerre, en qualité de vaffal 
immédiat , comme on le voit par un rôle imprimé dans la 
Roque , qui l'a trouvé à la Chambre des Comptes. Le titre 
La Roque, traité de ce rôle eft tel : En un autre rôle de la Chambre des Comptes, 
baB&dei'aniere- duquel le figne ejl tel Q , l'on trouve que ceux qui s'enfuivent 
ban.p.j'é. doivent fer vice i & ne déclarent pas quel ; & furent fanons à 

Chinon au lendemain des octaves de Pâques , pour aller fur 
la Comté de la Marche , l'an de grâce 1242. Ce rôle com- 
prend beaucoup de vaffaux qui ne font pas dans le rôle de 
Philippe-Augufle , parce que le Comte de Champagne avoit 
Hjft. généaiog. vendu auRoi, en 1234, les Comtés de Blois , de Château- 
' dun & de Sancerre , dont tous les vaffaux étoient devenus 
par-là vaffaux immédiats du Roi. 

C'eft par la raifon que le Seigneur de Picquigny étoit 
vaffal du Roi , qu'il eft compris dans ce rôle de 1242. Et 
en effet, on trouve dans une lifte des vaffaux immédiats 
de la Couronne , faite peu-à-près le règne de S. Louis, qui 
eft au Tréfor des Chartes , que le Vidame de Picquigny 
étoit l'un des vaffaux immédiats ou Barons du Roi , du temps 
Dnchrfncpreuv. de S. Louis. Voici le texte : Barones Regni Franciœ tem- 

9 ° a ' ' ' pore Sancïi Ludovici Régis Vice Dominas Finquiniaci. 

Extrait < un re Aufli voit-on , par la charte de 1234, que nous avons 

giftre des Chartes _ ' r j 1 7 t. 

du Roi , cotté a. difcutée ci-deffus , qu'à cette époque Gérard, Seigneur de 

Picquigny , le même qui comparut à l'armée du Roi en 

1243 , étoit fon vaffal pour raifon de fa terre de Picquigny. 



in P. Anfelme 
t. 1, p. 843 
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Il reconnut la tenir du Roi en plein fief, totam terram meam 

quant de ipfo (Rege ) teneo , & il la fournit en conféquence 
au cautionnement de mille marcs d'argent , qu'il foufcrivoit 
par cette charte. Le rapport exa£t qui fe trouve entre la 
charte de 1234 & le rôle de 1242 , eft une preuve certaine 
que la charte de 1234 doit être entendue comme nous 
l'avons préfentée , & qu'elle exprime réellement la mou- 
vance immédiate du Roi fur Picquigny, puifque c 'eft en 
vertu de cette mouvance que le Seigneur de Picquigny a 
été femons en 1242 pour l'armée du Roi. 



Troijîeme fait en 1302. 



En 1302 , tous les vaflaux de la Couronne furerTt femons 
pour la guerre de Flandres. On trouve les lettres de fe- 
monce qui furent données à cette occafion, dans les re- 
giftres du Tréfor des Chartes. Le regiftre cotté 3 j ôci o porte 
ce qui fuit, au nombre 26 : Mandement au Comte deHainaut 
de je trouver à Arras à la quinzaine de la mi-Août avec le Roi t 
bien appareille' , le 8 Août. Au-deffous eft écrit : On a mandé 
la même chofe à plufieurs Comtes & Seigneurs. Au nombre 
28 , on lit : Noms de ceux à qui il fut écrit; les Ducs de 
Bourgogne & de Bretagne , la Reine Marie , les Comteffes de 
Dreux & de Bar , à plufieurs Comtes & grands Seigneurs , à 
jix Vicomtes & quarante-huit Evéques. Entre les nombre» 
2 5 ôc 28 de ce regiftre, fe trouve, fous le n°. 27, une pièce 
tout-à-fait étrangère , & vifiblement placée en cet endroit 
par erreur. C'eft un mandement adreffé au Prévôt de Paris , 
pour faire porter la vaiflelle d'argent à la monnoie. H eft 
imprimé dans le Recueil des Ordonnances du Louvre ; Ôc Ordonnance* d« 
la lifte des Seigneurs à qui il fut écrit, fuivant le n. 28 du j+r , ' p ' 
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regiftre , eft aufll imprimée dans ce Recueil , avec mention 
qu'elle eft relative au n. 26. L'éditeur du Recueil a mal- 
à-propos appliqué cette lifte de Seigneurs à la pièce 29 
du même regiflre , qui eft un mandement adreffé aux Baillis 
& Officiers du Roi. Il eft évident que cette lifte eft celle 
de ceux à qui il fut écrit la même chofe qu'au Comte de 
Hainaut, c'eft-à-dire, la femonce pour la guerre de Flandres. 

Cette lifte contient cent feize Seigneurs , tous vaftaux 
immédiats de la Couronne , parmi lefquels on trouve les 
Ctamereau Le- Vidâmes d'Amiens, de Châlons & de Chartres. Us font 
».* j5*. aUX PKUV ' intitulés du nom de leurs Vidâmes , mais réellement à caufe 
*? uc ' 1 f!". < ! .» kift ' de leurs terres, qui relevoient immédiatement du Roi. 
703 & 708. ' Cela eft prouvé pour les Vidâmes de Châlons & de Chartres. 
S^oluj"'^' 1 ' Le Seigneur de Picquigny auroit donc été le feul de ces 
cent feize perfonnes qui auroit été vafial d'un autre que du 
Roi ! Cela n'eft pas croyable , fur-tout ce Seigneur étant 
alors employé par le Roi en qualité de fon Chevalier, 
Miles Régis , comme nous Talions voir. 

Il eft vrai qu'à l'époque de cette convocation , en Août 
1302 , le Seigneur de Picquigny avoir reconnu l'Abbé de 
Corbie pour fon Seigneur dominant , quant à une partie 
des mouvances de Picquigny. Les actes de cette recon- 
noiflance font datés du mois de Novembre 1300. Nous 
verrons dans la fuite que ces a&es ne font qu'une ufurpation, 
qui n'étoit fondée fur aucun titre. Mais il fuffit de remar- 
quer , quant à préfent , que la Seigneurie de Picquigny n'eft 
pas comprife dans les a£les de 1300, & que ce n'eft qu'à la 
fin de 1302 que le Seigneur de Picquigny a reconnu tenir 
cette terre de l'Evêché d'Amiens. Au mois d'Août 1302, 
époque dont il s'agit ici , le Seigneur de Picquigny étoit 
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dans la pleine mouvance du Roi , & il n'avoic pas encore 
reconnu FEvêquè. 

Quatriem t fait en tj o 4. 
Le Roi convoqua de nouveau fes vaflaux en 1 304. , pour ' * «M'"- , «»i^ 

. . _. , T „ . . „. . c «le la NobleflV.du 

la guerre de Flandres. Le Seigneur de Picquigny tut encore hin& de l'arriére- 

du nombre des mandés , quoiqu'il eût alors reconnu être bau> P- ,0 *' 

mouvant des Eglifes d'Amiens ôc de Corbie. On le trouve 

dans le rôle de cette annec 1304, qui n'eft compofé que 

des vaflaux immédiats du Roi , diftingués par provinces. 

Ce rôle eft intitulé : Rôle des Seigneurs qui comparurent au 

ban & arriere-ban , convoqué en 130 4 pour la guerre de Flandres. 

Il eft dans le regiftre du Tréfor des Chartes , coté 3 j <5c 10 , 

n. 134 & fuiv. L'exactitude de ce rôle eft telle, qu'on y a 

employé Renaut de Picquigny comme tenant la place de 

Jean fon père, alors Seigneur de Picquigny , qui étoit ab- 

fent. Il étoit à Péroufe à la fuite du Pape Benoît XI , pour Hift. do Langue* 

faire lever l'excommunication prononcée contre lui par les oc * '' 4 ' p " 

Inquifiteurs du Languedoc, «5c il mourut dans la même 

année 1 304. , fans avoir obtenu fon abfolution. C'eft à caufe 

de fon abfence que Renaut fon fils eft employé dans le rôle. 

Il y eft à la vérité comme Chevalier du Ponthicu ; mais il 

eft à remarquer qu'il n'y a point de lifte pour l'Amiénois 

dans ce rôle , «5c que le Ponthieu eft la province la plus 

voifine de Picquigny , qui y touche en quelque forte. 

Au refte, on ne peut nier que ce rôle, qui eft très-au- 
thentique , puifqu'il eft tiré du Tréfor des Chartes, ne con- 
tienne uniquement les vaflaux immédiats du Roi ; & c'eft 
ce qui prouve que le Seigneur de Picquigny étoit compté 
parmi eux en 1 3 04, les a&es de 1 3 00 6c de 1302 étant alors 
fecrets «5c inconnus au Roi. 
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Cinquième fait en z^5o. 

La Roque, traW La Roque rapporte, fous le titre d'extrait du troijieme 
ban&am'weiban regiflre des mémoriaux de la Chambre des Comptes , cotté C, 
f. io8. fol. 8 y , le rôle des vafTaux immédiats du Roi , qui furent 

femons de la part du Roi en l'année 1 3 ? o. Ce rôle eft 
ainfi intitulé dans le regiflre d'où il eft extrait : Les noms 
des Barons & Bannerets Chevaliers à qui fut efcript par le 
Roy , pour venir àfon mandement quand mejlier feroit , par 
fes lettres clofes , données le 23 jour dtAoufl, l'an 13^0 , 
defquelles la teneur s'enfuit. Il eft clair, par ce texte, que 
ce rôle n'eft compofé que de ceux qui furent mandés per- 
fonnellement par le Roi. Or il eft certain qu'à cette époque 
le Roi n'écrivoit qu'à fes vaffaux immédiats , qui étoient les 
Hirt. deLatunie- Evêques & les Barons. Nous en avons la preuve, non-feu- 
doc, r. 4, preuv, l ement p ar la charte de 1293 , ci-defTus citée, portant ré- 
vocation des femonces faites indûment par le Roi aux vaf- 
faux des Evêques & des Barons du Languedoc , mais encore 
par le mandement de 1346, adrefTé par Philippe de Valois 
Galland , ia à l'Evêque de Paris , & notifié enfuite par fEvêque à fes 

franc-aleu,p.2î5. va fl- aux> 

Or le Vidame d'Amiens fe trouve dans ce rôle des Ba- 
rons & Bannerets femons par le Roi en 1.3 jo ;, il eft dans 
la lifte des Bailliages réunis de Senlis^ Amiens & Verman- 
dois. Il étoit donc encore compté parmi les vaffaux immé- 
diats de la Couronne, Les actes de i3oo&de 1302 n'étoient 
point connus; ils avoient été paffés dans le fecret, & le 
Roi ne les avoit point confirmés. Le Seigneur de Picquigny 
étoit toujours aux yeux du Roi ce qu'il avoit été avant ces 
a$es, qui n'avoicnt pu changer la mouvance au préju- 
dice du Domaine de la Couronne. 
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Mais ce qui eft tranchant & décifif clans ce dernier rôle 
de 1 3 jo , c'eft que le Seigneur de Picquigny y eft placé 
comme Chevalier Banneret. Ou voit bien , par le petit 
nombre de Seigneurs qui compofent la lifte des trois Bail- 
liages où il eft inferit , que les Chevaliers Bannerets étoient 
les feuls à qui l'on eût écrit de la part du Roi. Or, fi c'eft 
comme Banneret que le Seigneur de Picquigny a été fe- 
rrions par le Roi en 13JO , c'eft certainement comme Sei- Lauriere&Da- 
gneur de Picquigny ; car le titre de Banneret étoit attaché bannerets. 
à la puifiance & à la dignité du fief. Il falloit avoir fous foi 
au moins cinquante hommes d'armes pour pouvoir lever 
bannière & être Chevalier Banneret. La terre de Picquigny 
étoit la feule qui pût donner au Seigneur de Picquigny cette 
qualité. C'eft donc clairement pour cette terre que le Roi 
le femonçpit en 1350. Il étoit donc encore dans la mou- 
vance du Roi à cette époque. Sa comparution équivaut à 
un a£le de foi & hommage. 

Ces différens faits, qui embraflent cent cinquante ans, 
nous montrent le Seigneur de Picquigny , pendant tout le 
treizième fiecle , &c jufqu'à la moitié du fiecle fuivant, au 
nombre des vaftaux du Roi , ôc ne permettent pas de douter 
qu'il ne fût dans fa mouvance immédiate , parce que les 
feuls vaftaux immédiats étoient femons au nom du Roi. 

Si 1 on trouve en une occafion , en 1271 , le Seigneur de 
Picquigny fous la bannière du Comte de Ponthieu, avec puchefne, hifto- 
deux autres Seigneurs, Chevaliers Bannerets comme lui, 
favoir, Jean de Nèfle ôc le Seigneur de Poix , c'eft que le 
Seigneur de Picquigny avoit alors des fiefs dépendans du 
Comté de Ponthieu , comme plufieurs monumens nous 
l'apprennent ; ce qui n'empêche pas que la terre de Pic- 
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quigny n'ait toujours relevé du Roi à caufe du Comté 
d'Amiens. 

Plufieurs chartes, du douzième 6c du treizième fiecles, 
qui font produites de la part de M. le Comte d'Artois , 
prouvent que le Seigneur de Picquigny relevoit autrefois 
• du Comté de Ponthieu, à raifon de plufieurs fiefs. C'eft en 
, vertu de cette mouvance que le Comte de Ponthieu donna 
en 1146& 1 1 7 j fon confentement féodal à des donations 
faites par le Seigneur de Picquigny aux Abbayes du Gard 
& de Saint-Jean d'Amiens , dans le territoire de la Vicogne. 
Mais comme cette mouvance du Comté de Ponthieu , à 
laquelle le Seigneur de Picquigny étoit fujet , procédoit du 
château de Doullens , qui eft le château le plus voifin de 
ces poffeflîons , cette mouvance a paiTé au Roi , par le traité 
de 122J , par lequel Marie, ComtefTe de Ponthieu , a cédé 
au Roi le château de Doullens & la ville de Saint-Riquier, 
avec leurs dépendances & leurs mouvances. Ainil tous 
les objets du canton de la Vicogne , qui ont été autrefois 
dans la mouvance du Ponthieu , font dans celle du Roi 
depuis 1225- , en vertu d'un traité folemnel. 

Mais il eft refté au Seigneur de Picquigny d'autres fiefs 
dans le Ponthieu qui ne relevoient ni de Saint-Riquier , ni 
de Doullens, mais d'Abbeville , chef- lieu du Comté de 
Ponthieu. Il y a lieu de croire que ces biens entrèrent dans 
la maifon de Picquigny, par le mariage de la féconde fille 
du Comte de Ponthieu avec Enguerrand, Seigneur de Pic- 
quigny , à la fin du douzième fiecle. 

Quoi qu'il en foit , il eft certain que le Seigneur de Pic- 
quigny poffédoit , dans le treizième fiecle , des biens au 
milieu du Ponthieu , notamment une forêt appellée la forêt 
d'/Ldly > dont il eft parlé dans deux chartes de la maifon de 

Picquigny , 
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Picquignv , l'une du mois de Février 124J , l'autre du 
mois de Février 12483 qui font au cartulaire de Picquigny. 
Par 3a dernière de ces chartes , on voit que la forêt d'Ailly 
a été donnée en mariage à Marguerite de Picquigny , fille 
ainée de Gérard , Seigneur de Picquigny , qui époufa Ni- 
colas de Rumigny. Or il eft prouvé par une charte du Hi/t. des Comtes 
Comté de Ponthieu , du mois de Mars 124c, que la forêt <*, eP °n<hieu parle 

'■' 7 * rere Ignace,, p. 

d'Ailly étoit fituée entre Ailly ôc Vauchelles, dans le voi- i6>. 
image d'Abbeville. 

C'eft à raifon de cette forêt d'Ailly ôc d'autres biens Tréfor des Cliar- 
fitués en Ponthieu, que Gérard, Seigneur de Picquigny, tes> la y ette /«""- 
foufcrivit avec d'autres vafTaux du Ponthieu , en 1230, une Première Ke- 
promefle envers le Roi pour le Comte de Ponthieu , qu'il * uête ' cottc 1S- 
appelle fon Seigneur , Dominus meus. 

C'eft dans la même qualité de vaflal du Ponthieu , que 
Jean de Picquigny , fils de Gérard , comparut dans une Première Re- 
charte de 1285 , en qualité de témoin avec pluficurs autres <l uete > cotte $»■ 
vafTaux du Ponthieu. Enfin en 1375;, Marguerite de Pic- 
quigny vendit au Roi une rente de i 57 livres parifis , qu'elle Première Re- 
avoit fur le Comté de Ponthieu, dont le Roi étoit alors ( *" etc ' cottei8 - 
propriétaire ; & le contrat porte qu'elle demeure à l'avenir 
quitte de l'hommage qu'elle devoit au Roi à caufe de cette 
rente , qui étoit un ancien fief de fa maifon , relevant du 
Ponthieu. 

Ces difFérens monumens jufàficnt la comparution du 
Seigneur de Picquigny à l'armée du Roi en 1271, comme 
vafïal du Comte de Ponthieu , mais cette qualité de vaffal 
du Ponthieu , que le Seigneur de Picquigny avoit à certains 
égards, ne l'empêchoit pas d'être vaffal immédiat du Roi , 
à raifon de la terre de Picquigny , la principale de fes pof- 
feffions. AufTi l'a-t-on vu figurer au nombre des vafTaux 

L 



r 



82 

immédiats dans les rôles de 1211, 1242, 1302, 1304, ÔC 
13 50, dans lefquels le Comte de Ponthieu fe trouve lui- 
même à fon rang. Le Seigneur de Picquigny n'a pu être 
cité ou femons dans ces cinq occafions qu'en qualité de 
Vaflal immédiat du Roi, d'après les principes ci-deflus ex- 
pofés. Si le Comte de Ponthieu l'a amené en 1271 au 
nombre de fes vaflaux perfonnels, c'eft que le Roi ne fe- 
monçoit pas toujours la totalité de fes vaflaux , & que le 
Seigneur de Picquigny n'ayant pas été du nombre des man- 
dés par le Roi en 1271 , il fit le fervice auprès du Comte 
Duchefne,hiftor. de Ponthieu fon autre Seigneur, ainfi que Jean de Nèfle 
e raacct.^.p. ^ j g s e jg neur ^e Poix , Chevaliers Bannerets comme lui, 
Idem, prcues q U i f ure nt amenés de même par le Comte de Ponthieu, 
Hift. géncraie dû quoique vaflaux immédiats du Roi pour leurs principales 

P. Anfelme, t. i , 
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terres. 



N°. 2. Séance de Jean de Picquigny au Parlement, 



Regiftre OUm. an. Cette féance eft prouvée par le regiftre olim, où l'on 
1 D 8 'iil u»ii vo * c ^ e Seigneur de Picquigny , Vicedominus Pinquini , au 
des Grands de nombre de ceux qui ont rendu un Arrêt en 1298. Il eft 
Gouverneurs & placé l'avant dernier de la lifte , immédiatement avant le 
Lieutenans.Géné- Chambellan de Tancarville , vaflal immédiat du Roi à 
caufe du duché de Normandie. 

A l'époque dont il s'agit, le Parlement étoit compofé 
de trois ordres de perfonnes, favoir, les Prélats, les Ba- 
rons & les Clercs ou Légiftes. Les Barons étoient de deux 
fortes , les Pairs & les vaflaux immédiats du fécond ordre. 
Pafquler.recher- C'eft ce qu'attefte Pafquier , en difant que le Parle- 
ches,liv. i, c .3. me y lt ambulatoire étoit compofé au-dejfous des Pairs , de 
plu/leurs Prélats, Ducs, Comtes & Barons, Mais il eft bien 
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certain qu'aucun de ceux qui avoient féance au Parlernent , 
n'étoit arrière vaflal du Roi ; la qualité de vaflal immé- 
diat étoit néceflaire pour prendre place parmi les Juges. 
En effet les arriéres vaflaux étoient par état membres ef- 
fentiels de la Cour féodale des Seigneurs defquels ils re- 
levoient ; étant leurs vaflaux , ils ne pouvoicnt pas devenir 
leurs Juges fupérieurs , en fiégeant dans la Cour du 
Roi. 

Aufli voit-on que tous ceux qui, fans être Pairs ni gens de 
Loi, ont eu entrée dans le Parlement dans les 13 e . & 14 e . Obfervations fur 
fiécles , étoient vaflaux immédiats du Roi. Ils étoient, 1. 1, p. 145. 
comme le dit un Auteur moderne , par la dignité de leurs 
fiefs , Confeillers de la Cour du Roi. 

En 121 6 , l'Arrêt rendu au Parlement fur la propriété 
du Comté de Champagne , fut donné par les Pairs & par 
plufieurs Prélats & Barons non Pairs. Judicatum ejl ibidem 
à Paribus regni nojiri.... & à multis aliis Epifcopis & Ba- 
ronibus. Ces Barons étoient les Comtes de Ponthieu , de CJiantereau-Le- 
Dreux, de Bretagne, de Saint Pol, de Joigny, de Beau- ft'jj.a«pteuv. 
mont , d' Alençon , & le Sénéchal d'Anjou. 

En 1283 , l'Arrêt pour le retour du Comté de Poitiers 
à la Couronne, fut rendu feulement par quatre Pairs, 
deux Laïcs & deux Eccléfiaftiques. Tout le refte de la 
féance eft compofé d'Evêques , de Clercs & de Cheva- 
liers ou Barons. Ceux-ci font le Comte de Bar 6c le Comte 
de Ponthieu , anciens vaflaux de la Couronne ; le Con- 
nétable, le Bouteilier ôc le Chambellan, grands Officiers 
de la Couronne ; enfin un grand nombre des vaflaux im- 
médiats, tels que Simon de Nèfle, vaflal du Vermandois , 
Tournebu , Crefpin 6c Harcourt , vaflaux de Normandie, 
& Euftache de Conflans, vaflal de Champagne. 
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L'Arrêt de i2p8 , dont il s'agit, a été aufli rendu par 
trois fortes de perfonnes , favoir , des Prélats , des Lé- 
gistes & des Chevaliers. Ceux-ci étoient tous vaflaux im- 
médiats du Roi. On compte parmi eux les Comtes de 
Dreux , de Dammartin & d'Aumale , qui étoient des Ba- 
rons du premier ordre après les Pairs. Les autres étoient 
des Seigneurs moindres , mais tous vaiTaux du Roi ; & 
c'eft parmi eux que le Seigneur de Picquigny a fiégé. Les; 

Tréfor «les Chat- Seigneurs de Chambly 6c de Wifmes, qui font les prê- 
tes , resriftre B , n. • j i rr 1 î i 

i&Tuiv. miers de cette clafle , avoient leurs terres dans la mou- 

La Roque, traire vance du Roi. Ils fe trouvent en conféquence dans le rôle 
de la Nobiefle.du d va fr aux immédiats de l'année 1304, chap. de l'Ifle de 
?• ico. France. Il en eft de même du Seigneur de Miliy , qui eft 

Hift. du Langue- aufli un des Juges. Le Maréchal de Mirepoix , Guy de 
coi'71 &î/j r . eU7 ' Levis, étoit aufli vaflal immédiat. Il fut femons, en cette 
qualité, d'aflifter à la Cour du Roi, & de fe trouver à 
fon armée. Enfin le Chambellan de Tancarville , qui eft 
le dernier de tous les Juges , étoit un des grands vaflaux 
Bruffei , iifage du duché de Normandie , dont il fe qualifîoit Chambellan 
des fiefs , p. i4- héréditaire;& c'étoit par cette raifon qu'il étoit titré le Cham- 

La Roque, hut. r ~1 

de la mdifor. de bellan de Tancarville , comme le Seigneur de Picquigny Vi- 
6^Tl\ y p. i'j<?'. dame d'Amiens s'appelloit fouvent le Vidame de Picquigny. 
Quand il ne feroit pas certain , comme il l'eft par tous 
les monumens de l'Hiftoire , que la féance au Parlement 
n'appartenoit qu'aux feuls vaflaux immédiats du Roi ; il 
fufliroit pour attribuer cette qualité à Jean de Picquigny , 
que tous ceux qui ont fiégé avec lui. en 1298, en fuflent 
décorés. Car il ne tombera jamais fous le fens, que ce 
Seigneur ait été le feul au milieu de tant de vaflaux du 
Roi, qui ait rempli des fondions attachées à cette qua- 
lité fans l'avoir. Ce feroit une fingularité incroyable ; & 
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l'on a vu qu'elle fe reproduiroit dans toutes les occafions 
où le Seigneur de Picquigny eft avec d'autres perfonnes de 
ion rang. Car ce font toujours des vaffaux du Roi qui 
l'environnent , & il faudroit toujours fuppofer qu'il eft le 
feul d'une autre mouvance. 

N°. 3. Commijjions importantes données par le Roi au Seig- 
neur de Picquigny , en qualité de vajfal immédiat. 

Le même Jean de Ficquigny, qu'on vient de voir fiéger 
au Parlement en 1298, comme vafial immédiat, fut chargé 
dans la même année & dans les fuivantes de plufieurs 
commiffions honorables de la part du Roi , commiffions 

qu'il n'a pu avoir qu'en qualité de vafTal immédiat, & qu'il 
a remplies fous ce titre. 

On voit par un compte du tréfor royal de l'année 1297 
& fuivantes, que Jean de Picquigny fut envoyé en An- 
gleterre avec Jean de Saulx, Chevalier, en Août 1298, 
pour les affaires du Roi , 6c que dès le mois de Juillet 
précédent il avoit reçu pour fon voyage 200 livres 
Tournois. 

A la fin de la même année 1298, le Roi lui fît prêter 
fur fon tréfor de Paris 400 liv. tournois ; l'Ordonnance Cabinet de l'Ord. 
qui fut délivrée à ce fujet, le qualifie dileâo & fideli noflro , % 6 , des titres fcel- 
expreflions confacrées dans les diplômes de nos Rois à 1(fsfolô 7 61 - 
défigner leurs vaffaux immédiats , & qui ne fervoient point 
à d'autres. 

Il paroit par le compte dont on vient de parler , que 
le Roi prêta encore au même Je; n de Picquigny 1000 1. 
à l'Afcenfion de l'année 1299, laquelle fomme il rendit 
au mois d'Octobre fuivant. 

Un an après, fuivant le même compte, il fut envoyé dans 
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le Touloufain & l'Albigeois , pro negociis Régis, & il 
reçut pour la dépenfe de fon voyage le 6 Oâobre 1300, 
la fomme de 300 liv. , par les mains d'Euftache de la Rue 
fon Chambellan. 

Cette députation eft conftatée par l'hiftoire. On voit 
que Jean de Picquigny exerça en Languedoc diverfes fonc- 
tions pour le Roi. i°. Il fut nommé avec Richard Ne- 
Hift. du Langue- reu , Archidiacre de Lifieux, Clerc du Roi, qui avoit 
doc^t.4, p.joé fléëé au p ar i ement en cette qualité lors de l'Arrêt de 
Spiciieg. d»- 1298, pour informer des violences attribuées aux Inqui- 
d. Marteti'ne , fiteurs de la Foi , dont les peuples d'Alby & de Carcaf- 
ampLcoii.tom.6, fonne avoient fak de gran d es plaintes. 2°. Il fut chargé 
• Preuv. dudiff. de d ans \ e même-temps d'informer contre l'Evêque de Pamiers 

Bomf. huitième, * . , . 

p. «io. acculé de trahiion contre le Roi, oeil lit a ce iujet une 

Hift. du Langue- proc édure rigoureufe contre ce Prélat. 3 . Il eut enfuite 

doc, ib. p. 29,100. r o J 

D.MartenneThe. en Gafcogne le commandement d'une armée d'obferva- 

ianr. anedoft. 1. 1, . i -r» • • i » i • ti 

coi.i}i 9 &fuiv. tion, que le Roi y entretint contre les Anglois. il y 
dàc ib Lan | ue " a plufieurs titres de l'an 1303 , qui le qualifient Capitaine 
Cabinet de l'Ord. de Gafcogne , Capitanem Vafconiœ ; ce titre de capitaine 

du S. Efprit, vol. r 1 / j 1 a t-,1 1 r^ 

î8,des g énéaiog. fut donné dans le même temps en Flandre au Comte 
n-^'r ,,j , de Saint Pol, vaffal immédiat du Roi. 

1 itres (celles de 7 

Gaignieres , b:W. Il eft à remarquer que les termes dans lefquelles eu 

' V0 ' 7Î ' conçue la commiffion donnée par le Roi au Comte de St. 

Pol, font précifément les mêmes que ceux dont fe fervent 

les Hiftoriens pour exprimer les fondions confiées à Jean 

de Picquigny, dont la commiffion n'eft pas parvenue jufqu'à 

Tréfor des CUat- nous. Noveritis quàd nos dikélo & fidelï nojîro Guidoni Co- 

tes,regiftte3>- & m \ù Santli Pauli ButicuLirio Franc iœ , de cujus induflriâ ù 

Duch'efne, preuv. fidelitate confidimus , quemque ad partes Comitatùs Flandriœ 

de Chatiilon, p. ^ ro re p arat ' lone £> refortnatione earumdem , ù ut vices nojlras 

utiliter gerat > ibidem providimus ipfum Capitaneum no/lri exer- 
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chus fîatuendo, ôcc. On a vu que dans l'Ordonnance donnée en 

1298, povrle prêt de 400 liv. tournois fait à Jean de Picqui- 

gny , le Roi le qualifie dileâo £• jideli nofl.ro. Dans une lettre 

des habitans de St. Emilion au Roi, datiée du mois d'Août 

1302, ils le remercient de leur avoir envoyé le Vidame 

d'Amiens & l'Archidiacre de Lifieux , & ils les appellent 

vifitatoribus quos benevolentia Rcgia nobis mifit. Dans une Tréfbr des Char- 

autre lettre des habitans d'Alby à la Reine fur le même tes ' ] f ycu -?, f er ~ 

1 mens des villes , n. 

fujet, il efl dit que le Roi les a envoyés dans le Languedoc «• 

r j" t • j 1 1 • Première Re- 

pro patna rejormanda. Le continuateur de la chronique de quête, cotte 10. 
Nangis dit, que Jean de Picquigny étoit Sénéchal pour le Hift. du Langue- 
Roi dans cette province, & qu'il y exerçoit les fondions »l. u8. 
de Lieutenant, Mis in partibus faclus fucrat Senefcallus , quête, cette *î. 
& legatione tune temporis fungebatur. Bernard Gui , de p acher >' Spicneg. 
l'ordre des frères Prêcheurs, dit en parlant de ces deux 
députés , qu'ils furent envoyés ad partes ijias cum Regiâ 
potejiate , ÔC qu'ils le qualifioient réformateurs de la pro- d. Martenne , 
vince, qui reformatores patriœ in fuis littcris fe dicebant. *£î pl j,? > l ' 6 ' 
EfFe&ivement dans un mandement de l'an 1303 , donné 
par Jean de Picquigny au Tréforier de Touloufe, il fe 
qualifie ad partes Tholos. & Carcaffon. pro refor madone pa- 
tries dejïinatus. C'eil dans la quittance étant au bas de cette Cabinet de vori. 
Ordonnance que Jean de Picquigny efl; qualifié Capitanais fgfj^ téne'aiog.' 
Kafconiœ > qualité qui lui eft aufïi donnée dans deux au- foi. 425. 

J . 1 a Titres fcelleî de 

très quittances du même temps. Gaignieres, bibi. 

Ainfi Jean de Picquigny exerçoit en Languedoc les duRol > vol '73« 
mêmes fondions que le Comte de St. Pol exerçoit en 
Flandres; il avoit les mêmes qualités & les mêmes titres. 
On ne fauroit douter qu'il ne fût vafl"al immédiat du Roi 
comme le Comte de St. Pol, d'autant plus qu'il ctoit Duchefne, !.;/>. de 
d'ufage dans ce temps là de n'envoyer au nom du Roi ^rt' du Lan "'' 
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Joc,t. 4, preuv. dans les provinces, ou chez les étrangers, que des Pré- 
Tnifor des Ch ^ ats ou ^ es tarons ^ u Royaume , foit du premier , foit du 
tes , hy^ue Flan- fécond ordre. Cet ufage eft conftaté par une foule de 

dres, premier cof- , , • / r • / 

fre,huiciemefac monumens , dont les autorités lont citées en marge. 

miï^à b Mais ce qui ne permet pas de douter de la qualité de 

vol. 34. vaflal immédiat de Jean de Picquigny, c'eft le titre de 

miles Régis , qui lui eft donné dans tous les aftes du temps ; 
titre qui équivaut à celui de vaflal, & qui s'applique né- 
cessairement à la terre de Picquigny, fous le nom de laquelle 
ce Seigneur eft perpétuellementannoncé dans ces a&es. 
Dans le mandement de 1303 adrelfé au Tréforier de 
Touloufe, Jean de Picquigny fe qualifie ainfi : Johannes 
Viceiominus Ambianenfis , Dominas de Piquinio Illujlris 
Régis Francorum miles. 

Dans la lettre des habitans d'Alby à la Reine en 1303 , 
ils qualifient auffi Jean de Picquigny , miles Régis , fuivant 
ces expreflions de la lettre : venerabiles viros dominos 
Johannem Vicedominum Ambianenfem dePinconio, militem f 
ÙRichardum Nepotis Archidiaconum Algiœ in EcclefîâLexo- 
vienfi Clericum,veJlros. Ce mot vejlros, fe rapporte à militem 
& à Clericum, 6c fignifie que Jean de Picquigny étoit Che- 
valier du Roi , comme Richard Neveu étoit Clerc du Roi. 
La chronique du Procès de l'Evêque de Pamiers, qui eft 
dans les Archives de l'Archevêché de Narbonne , qualifie 
le Seigneur de Picquigny qui a fait rinftruttion de ce Procès 

d. Martennc, au nom du Roi , nobilem virum dominum Johannem de 

Thefaur. ancedot. piq Uenne i m iHtem domitii Régis Vicedominum Ambia- 
r, 1, col. 1320. 2 ô 

nenfem. 

Reynaldus continuateur de Baronius dit auffi que Jean de 

Rayndd. annal. Picquigny étoit miles Régis. Venerabiles & difcretos viros 

ecdef. ad an. 1 19 j. C onfiliarios Régis Magijirum R . Nepotis Archidiaconum Algiœ 

m 
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in Eccle/idLexovienfi, Clericum, & Dominum Johannem Vice- Preuves du diffé"- 

, . • . j. r , . / r>- • • •;• rend de Boniface 

dominum Ambiancnjem dominum de Jriqutgniaco, militent, huitième, p. <a8. 
fuos,idem dominus Rexmifit ad partes Tholofanas. On trouve 
ici la même conftruclion que dans la lettre des habitant 
d'Alby , Clericum , militent , fuos. 

Dans la Procédure tenue contre l'Evoque de Pamiers , 
Jean de Picquigny prit aufh* la qualité de miles Régis. On le 
voit par l'intitulé de l'information, qui eft conçu en ces 
termes : Nos R. Nepotis Archidiaconus Alsiœ in Ecclelïâ Tré/br âes Chav- 

tes lavcne Pu— 

Lexovienjl , Clericus & Johannes Vice dominus Ambianenfis miers, n. 10. 
dominus Pinquinii , miles dicli dominkRegis. "de Boniface 

Or ileftprouvé par tous les monumens de l'antiquité , que huitième, p. 631. 
le mot miles étoit équivalent à celui de vaffal ; de forte que 
miles Régis , & vaffal du Roi , c'eft la même chofe. 

La chronique de Saint Riquier , compofée dans le 
onzième fiecle , dit que du temps de Hugues Capet le 
Ponthieu n'avoit point de Comtes , mais qu'il y avoit plu- 
fieurs vaffaux immédiats de la Couronne , qui avoient en leur 
garde les Châteaux dont cette province étoit fortifiée. Elle 
appelle ces vaffaux milites. Quo primant igitur tempore 
Pontiva patriola munitionibus cajlrorunt aucla ejl . . . Nojlra DacherySpidleg. 
hœc provincia non Comité utebatur,fed regiis militibus hinc 'F -3 * 3 * 
inde prœpojitis confervabatur. C'eft dans le même fens que 1 
le même Auteur qualifie Hugues premier Comte de Pon- 
thieu , militent de Hugues Capet. Hugo vero primo dux . 
pojlea Rex .... Abbatis villam nobis auferens caflrum effecit , Ibid. p. 337. 
ei que Hugonem prœpofuit militent. Ducange, en citant ce 
paffage dans fon hiftoire manuferite des Comtes de Pon- Hift - n,n "- Je s 

Comtes de Pon- 



thieu , donne la même interprétation au mot miles. thieu.parDucan. 

ge, i la bibliothè- 
que du Roi,p. 19, 



On trouve aufli cette expreffion employée de la même g e > ala b' bllo[Jie 

1 r / que du Koj,p. 



manière dans une charte du mois de Juin upp , qui eft 

M 
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Livre noir, fol. dans les Archives de Saint Vulfran d'Abbeville. Gauthier 
M , copie , P . 6i. dc Ha n encourt f en donnant à cette Eglîfe différentes dîmes 
fituées dans le Ponthieu,duconfentement du Comte';, qui les 
amortit comme Suzerain, ajoute que fes vaflaux , milites 
mei, qu'il nomme dans la même charte , promettent avec 
lui la garantie de cette donation. 

Le fervice militaire des vaflaux devoit fe faire tant en per- 

fonne qu'avec un certain nombre de leurs propres vaflaux , 

qui étoient toujours appelles milites. Yves de Chartres 

Très 3k Chartres, écrit au Roi Philippe premier,qu'il a reçu fon mandement,par 

* P Gaifand , du lequel ill'afemons de fe trouver à fon armée avec une troupe 

franc-aieu,p.ijy. de fes vaflaux armés, cum manu militum. Une charte de 

Philippe- Auguite, de l'an 1200 , par laquelle il exempte 

l'Evêque de Paris du fervice perfonnel , réferve le fervice 

ibii.p. 1 4?. des vaflaux qu'il devoit fournir, falvo nobis débita militum 

quos idem Epifcopus tenetur mittere inferv'uium nojlrum. Une 

ancienne charte du même Roi , donnée en 1 2 1 2 , en faveur 

CartuiairedePM- de l'Evêque d'Auxerre, contient la même réferve , ita tamen 

lippe- a ugufte , à 0UOC { i p r e fa c ' let no bis fervitium exercitûs noftri per milites fuos , 

la Chambre des 1 TJ J J * 

CompiesM 34p. Jicut commune Epifcoporum & Baronum nojtrorum.- 

Àinfi , d'après le fens ordinaire & ufité du mot miles*, 
Jean de Picquigny auroit été miles Epifcopi 6c miles Abbatis , 
fi fa terre de Picquigny eût relevé de ces deux Prélats , & 
on ne le trouveroit pas qualifié en cent endroits,7«i/e\î Rtgis. 
En effet, le Roi n'auroit pas été en droit de s'attacher un 
Chevalier qui auroit été l'homme de deux de fes vaflaux 
immédiats. Le fervice que Jean de Picquigny auroit dû aux 
Eglifes d'Amiens & de Corbie , s'il avoit été leur homme- 
lige , l'auroit tellement aflujetti à ces Eglifes , qu'il ne lui 
auroit pas été permis de fervir directement le Roi , & d'être 
fon Chevalier, fon homme. Tous ceux qui font qualifiés 
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dans les anciennes chartes , milites Régis , étoient vafïaux: 
immédiats de la Couronne, & aux gages du Roi comme fes 
Officiers. 

Ainfi Jean de Picquigny , qualifié miles Régis , eft défigné 
par cela feul vaflal immédiat du Roi ; & cette qualité cor- 
refpond parfaitement aux fonctions dont il a été chargé par 
le Roi , qui ne donnoit alors fa confiance qu'à fes féaux. Et 
l'on entcndoit par-là ceux dont les terres étoient dans la 
mouvance duRoi,auquel ils dévoient un fervice notable. Car 
celui qui n'auroit relevé du Roi que pour un petit fief, & 
qui auroit été principalement vaflal d'un Seigneur parti- 
culier , n'auroit pas été qualifié miles Régis , ce titre étant 
attaché à la terre dont le vaflal devoit le fervice perfonnel 
à un fuzerain. 

Quel étoit au 1 4e fiecle l'état de la terre de Picquigny par rap- 
port à la mouvance ? Jamais elle n'avoit relevé jufqu'à cette 
époque de l'Evêque d'Amiens & de l'Abbé de Corbie, puif- 
que leurs premiers titres font de 1500 & de 1302. Tout ce 
qu'on rapporte d'antérieur eft plus que fufpeft ; ce font des 
titres vifiblement faux, ou étrangers à la terre de Picquigny, 
comme on le verra dans la fuite. Au contraire, il y a preuve, 
par différens a£tes du 13 e fiecle, qu'elle relevoit du Roi. 
Dans ces circonftances, on ne peut regarder la qualité de 
miles Régis, donnée à Jean de Picquigny , que comme une 
fuite de la mouvance du Roi fur fa terre. Cette dénomina- 
tion feroit inexplicable fans la mouvance , parce qu'elle 
feroit contraire au droit des fiefs. Aufli les deux Eglifes 
n'avoient-elles encore aucun a£te de mouvance fur Picquigny, 
quand on appelloit Jean de Picquigny , miles Régis. 

Aufurplus, indépendamment de cette qualification , les 
fondions dont Jean de Picquigny a été chargé par le Roi , 
prouvent qu'il étoitlbn vaflal , puifque tous ceux qui en onc 

Mi 
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eu de femblables étoient réellement vaiïaux du Roi. On dé- 
fie de rapporter des exemples du contraire. 

OBSERVATION GÉNÉRALE 

Sur les titres de la mouvance du Roi. 

Tels font les différens titres qui établiflent la mouvance 
du Roi fur Picquigny jufqu'au quatorzième fiecle, époque 
de l'ufurpation. Dès le milieu du douzième , le Comte d'A- 
miens exerçoit fur cette terre des droits de fuzeraineté , 
qu'on ne peut pas méconnoître dans les chartes confirmatives 
de donations qui avoientpour objet des dépendances de Pic. 
quigny. Cette mouvance , confervée pendant le treizième 
fiecle pardesact.es de toute efpece, notamment par des enga- 
gemens de la terre de Picquigny envers le Roi, des promefles 
de fervice , des comparutions aux armées du Roi comme 
\'affal immédiat , a été encore maintenue efficacement par 
la femonce de i jyo , à laquelle le Seigneur de Picquigny 
a comparu comme Chevalier Banneret , qualité qu'il ne 
pouvoit avoir qu'à raifon de fa terre de Picquigny , ce 
qui place néceffairement cette terre dans la mouvance 
immédiate du Roi , ôc ce qui prouve que les a£les de 1300 
ôc de 1302 étoient fans force ôc fans exécution à l'égard du 
Roi long-temps après leur date. 

On voudroit écarter de la terre de Picquigny tous les 
monumens qui atteftent fa mouvance du Roi , parce qu'il 
n'y a pas d'a£les de foi ôc hommage, aveux & dénombre- 
mens ôc faifies féodales , où la terre de Picquigny foit dé- 
nommée comme étant tenue du Roi en fief. Mais ce feroit 
réduire fouvcnt le Roi à l'impofiible , que d'exiger des actes 
de cette nature pour établir des mouvances éclipfées il y 
a plufieurs fiecles. Avec un pareil raifonnement , il n'y a 
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pas de mouvance conteftée au Roi fur laquelle il ne dût 
fuccomber, parce que la queftion de mouvance ne s'élève 
jamais que quand il ne fe trouve point d'acles de foi & 
hommage ni d'aveux 6c dénombremens. Si le Roi avoit en 
fa faveur des actes de cette qualité, aucun de fes fujets 
n'oferoit lui difputer la mouvance qu'il revendique. C'eft 
parce qu'il y a de l'obfcurité dans les anciens monumens 
de fa mouvance , qu'il éprouve fouvent des difficultés pour 
s'en reffaifir ; mais il n'eft pas jufte de rejetter fa réclama- 
tion , fous prétexte que les actes qu'il rapporte ne font pas 
dans la forme des derniers fiecles. Il faut venir au fecours 
du Roi , dont on doit fentir que le Domaine a été pillé ÔC 
ufurpé, fur-tout par les gens dEglife ; il faut fe perfuader 
que la négligence des Officiers du Domaine , le malheur 
des guerres , les incendies , 6c mille autres caufes que l'hif- 
toire nous apprend , ont fait perdre au Roi la plupart de fes 
titres , & qu'il n'eft pas jufte de traiter avec rigueur le Sou- 
verain , quand il joint à la préfomption naturelle , qui eft 
en fa faveur pour la mouvance des grands fiefs , des a£tes 
qui iuppofent évidemment cette mouvance. 

Ainfi , quoique Ton ne rapporte pas pour le Roi des actes 
qui difent clairement, ôc dans notre langage aduef, que 
Picquigny eft dans la mouvance du Roi , il n'en eft pas 
moins vrai que cette mouvance lui appartient , fi les acles 
qu'on rapporte fuppofent néceftairement qu'elle exifte. Il 
n'y a point de loi qui détermine la forme des ades fur lef- 
quels une mouvance doit être établie ; il y a une loi gé- 
nérale ôc de tous les temps qui oblige de rendre à chacun 
ce qui lui appartient; ôc pour l'application de cette loi, il 
ne faut que rapporter des preuves de la propriété , dans 
quelque forme qu'elles foient , pourvu qu'elles foient au- 
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thentlques. Or les actes que nous rapportons font des 

preuves incontestables de la mouvance du Roi fur Picqui- 
gny , parce qu'ils font uniquement fondés fur cette mou- 
vance, & que fans elle ils feroient inexplicables. Ce font 
des confirmations féodales données parles Comtes d'Amiens,, 
comme fuzerains, de différentes donations faites par les Sei- 
gneurs de Picquigny à des Eglifes dans le douzième fiech% 
Ce font des promettes de faire le fervice militaire au Roi, 
devenu Comte d'Amiens , & de faire ce fervice en bon ôc 
fidèle vafTal, avec la terre de Picquigny , dont on fait jurer 
aux Bourgeois de ne point quitter le fervice du Roi pendant 
la guerre. Ce font enfin des engagemens de la terre de Pic- 
quigny au paiement de fommes confidérables , engagemens" 
que la loi des fiefs ne permettoit de prendre qu'avec fon 
fuzerain , ôc qu'il eût été impofiible aux Seigneurs de Pic- 
quigny de contra&er, fi leur terre eût relevé d'un autre que 
du Roi. Dans l'un de ces actes , le Seigneur de Picquigny 
dit nettement au Roi qu'il tient de lui toute fa terre , totam 
terrant mcam quant de ipfo tateo; & cette terre ne peut être 
autre que Picquigny , fi l'on confidere qu'il en prend le titre 
dans l'acte , & que d'ailleurs l'immenfité des engagemens. 
pris par cet acte ne peut porter que fur la terre de Picqui- 
gny , feule capable d'y fatisfaire. Ce feroit fermer volon- 
tairement les yeux à la lumière , que de ne pas voir dans 
ces actes les preuves de la mouvance du Roi. Encore une 
fois , cette mouvance eft prouvée, fi elle eft néceffaîrement 
inhérente aux actes que l'on rapporte. On ne doit pas exiger 
des actes plus précis , quand il y en a affez dans ceux qui 
exiftent pour voir une mouvance effective & férieufe. On 
doit au contraire faifir avec empreffement ces monumens 
précieux qui ont échappé à l'injure du temps ; &. il feroit 
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aufïï in jufte que contraire aux lumières de la raifon , de re- 
fûfer de voir dans ces actes ce que l'ancien droit féodal 
nous y montre avec évidence. Quoi ! l'on fera forcé de 
•convenir que les actes de 1211 & 1234, par exemple , 
fuppofent dans le Roi le fuzeraîn de Picquigny , parce que 
dans ces temps-là il n'y avoit qu'au fuzerain qu'on pût pro- 
mettre le fervice militaire fur fa terre , & engager fa terre 
à des fommes de deniers qui en abforbafTent la valeur en 
tout ou en partie ; & malgré cette conviction , l'on s'obfti- 
nera à dire que ces actes ne prouvent rien pour la mouvance 
■du Roi fur Picquigny , parce que ce ne font pas là des foi 
&. hommages, ni des aveux ôc dénombremens ! En vérité, 
cet aveuglement eft incroyable ; Ôc il femble que le Roi 
eft moins que perfonne deftiné à éprouver une telle injuf- 
tice , lui dont le Domaine eft la chofe publique , Se qui a 
moins de moyens que tous fes fujets pour veiller à la con- 
fervation des actes de fa féodalité. Et pourquoi auroit-on 
befoin de foi & hommages, d'aveux 6c dénombremens, pour 
établir la mouvance du Roi fur Picquigny, tandis qu'il eft 
éïïïpôiïîble de fe refufer à la vérité de cette mouvance , 
d'après les actes que l'on rapporte ? Il faudroit qu'il fat dé- 
fendu d'avoir égard en cette matière à d!autres titres qu'à 
■des actes de foi Ôt à des aveux & dénombremens ; & c'eft 
■ce qu'on ne trouvera nulle part. 

Non - feulement il eft de juftice d'adjuger au Roi la 
anouvan ce d'après tous les actes qui peuvent la prouver,quelle 
•qu'en foit la nature ; mais même c'eft ce qui eft arrivé 
nombre de fois en cas femblables. La mouvance du Comté 
de Soiflbns , celle d' Argenton en Berri , ôc plufieurs autres 
dont les (Euvres de M. d'Agueffeau contiennent la récla- 
mation pour le Roij ont été revendiquées & adjugées fur 



des pièces du même genre que celles que nous rapportons 

aujourd'hui. 

M.d'Ague/Teau, Dans l'affaire d'Argenton, M. d'Agueffeau fit valoir une 

& Caiv. P3 °' '"' charte de i2op , qui eft un ferment de fidélité fait au Roi 

par le Seigneur d'Argenton , dans les mêmes termes que 

celui d'Enguerrand de Picquigny en 121 1. Cette charte 

de 1209 fut tirée, comme celle de 121 1 l'eft aujourd'hui, 

du Tréfor des Chartes du Roi , pour l'oppofer à M. le 

Prince de Condé, Seigneur de Châteauroux, qui avoit 

ufurpé la mouvance de la terre d'Argenton, & qui fe fon- 

doit, comme lesEglifes d'Amiens & de Corbie, fur une pof- 

fefiion de plufieurs fiecles. 

Dans l'affaire du Comté de Soiffons , M. d'Agueffeau 

M. A'Aguefleau , mit à contribution tous les monumens & tous les ufages 

t. <s,p. 37,41-48, ^g l' anc ien droit féodal. Il oppofa à l'Evêque de Soiffons, 
70, 71,71, <?},% t. rr t. ' 

ufurpateur de la mouvance de ce Comté , & la lifte des 
vaffaux de la Couronne , tirée des regiftres de Philippe- 
Augufte, qui eft un de nos principaux argumens , & le droit 
qu'exetçoîent avec foin tous les fuzerains, de confirmer les 
aliénations des fiefs de leurs vaffaux, & l'expreffion homa 
Régis , qui répond à celle miles Régis , que nous oppofons 
ici aux Eglifes d'Amiens & de Corbie ; en un mot , une 
multitude de moyens tirés du fein de nos anciens ufages , 
qu'on ne s'avifa point alors d'aceufer d'être des interpréta- 
Notice imprimée t'iotis forcées , des coiifécjuences éloignées & arbitraires , & 

des titres de l'Eve- , ... . ~ ,, 

çhéd'Amieas,p.7. de pures imaginations , mots vagues, qui ne fervent qua 
faire parade d'une fauffe confiance , & à fe difpenfer de 
répondre , parce qu'on manque de bonnes raifons. 

En vain croit-on fe tirer d'affaire , en obfervant que tous 
ces afites , que nous rapportons comme des preuves de la 
mouvance du Roi , n'ont jamais été entendus comme nous 

voulons 
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voulons les faire entendre. Il n'eft pas étonnant qu'une mou- 
vance qui a été' abandonnée , oubliée , perdue pendant plus 
de quatre cents ans, par le défaut d'intérêt pour une terre 
qui n'avoit jamais été vendue avant 1774 , n'ait donné lieu à 
perfonne d'étudier, les anciens a£les. La poffeffion des deux 
Eglifes a toujours été regardée comme légitime , parce que 
perfonne n'en a recherché l'origine. Mais eft-ce une rai- 
fon pour impofer filence au Roi ? Ne lui eft-il pas permis 
de revendiquer fa chofe après plufieurs fiecles? On pouvoit 
dire à M. d'AgueiTeau , quand il combattoit pour la même 
caufe , qu'il donnoit des interprétations forcées à d'anciens 
acles , dont le fens étoit très-fimple , & n'avoit jamais été 
faifi avant lui de la manière dont il les préfentoit. EffcÛi- 
vement il falloit un aufli grand homme , un Magiftrat aufli 
confommé dans l'étude de l'hiftoire ôc de nos loix antiques, 
pour débrouiller le cahos de ces actes obfcurs , & pour y 
trouver la lumière que perfonne n'y avoit foupçonnée juf- 
qu'alors. Mais fi malgré la nouveauté de ces découvertes , 
il a réuffi à faire rentrer au Roi les plus belles mouvances 
dont il étoit privé depuis plufieurs fiecles , pourquoi ne 
nous flatterions-nous pas du même fuccès , n'ayant fait que 
fuivre fes traces , & parler d'après lui ? 

Mais ce qu'il y a de plus extraordinaire de la part des 
adverfaires du Roi , c'eft que tandis qu'ils reprochent au 
Roi , comme une preuve négative de fâ mouvance fur Pic- 
quignv , le défaut abfolu d'ades d'hommage pour cette 
terre, & qu'ils s'efforcent de prouver par plufieurs exemples 
que cette efpece d'a£tes étoit fort commune dans le treir 
zieme fiecle , ils font eux - mêmes dans l'impuiffance d'en, 
rapporter un feul avant les actes de 1300 & de 1302, qui Précis pouri'Afc- 
ibnt l'époque de leur ufurpation. A les entendre , il feroit pT 4 , de CoLùiî ' 

• N. 
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incroyable que pendant tout le treizième fiecle , ou lesSéi- 
grïeurS de Picquigny ont joué un fi grand rôle auprès du 
Roi , ils euffent oublié de faire hommage au Roi de leur 
terre de Picquigny , fi elle avoit relevé du Roi. On étoit fi 
empreffé alors, difent-ils, à remplir les devoirs du vafîe- 
lage , que l'on trouveroit plufieurs actes de cette efpece 
pour Picquigny , fi le Roi en avoit eu la mouvance. 

Cet argument fe retourne vi £to rie ufe ment contre ceux 
qui l'oppofent au Roi. Car enfin où font leurs titres avant 
1300 , pour cette mouvance , dont les a£tes de 1300 & de 
1302 ne font, fuivant eux, que les confervateurs & les 
témoins ? S'il eft vrai que dans le douzième 6c le treizième 
fiecles rien n'écoit fi ordinaire que les atles de foi & hom- 
mage, pourquoi n'en rapportent-ils pas un feul? Comment 
les actes de 1 300 & de 1302 font-ils les premiers monumens 
de cette mouvance , fi ancienne à leur avis ? Car il ne faut 
compter pour rien , abfolument pour rien , les prétendus 
aveux ôc dénombremens de 1 1 52 & de 121 8 , qui font in- 
dignes de toute créance , comme on le verra dans la fuite. 
D'ailleurs , ces a£tes font étrangers à l'Abbaye de Corbie , 
qui n'a pas même l'ombre d'un titre avant 1300. 

On ne peut donc pas oppofer férieufement au Roi le 
défaut d'a&es de foi & hommage dans l'époque antérieure 
à l'ufurpation des deux Eglifes. Outre qu'il a des actes équi- 
valens , dont la conféquence certaine & indubitable eft la 
mouvance , fes adverfaires , qui n'ont pas ces équivalens , 
font dans la même difette des actes pofitifs qu'ils veulent 
faire regarder comme effentiels. 

Dans la vérité , il n'eft que trop ordinaire de ne pas trou- 
ver avant le quatorzième fiecle des a£tes de foi & hommage 
& des aveux &c dénombremens dans la mouvance du Roi. 
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La négligence des Officiers Royaux dans les anciens temps 
de la monarchie , 6c les accidens de toute nature qui font 
arrivés aux dépôts publics , ont fait dtfparoître la plus grande 
partie des actes de vaffalité faits avec le Roi , & il eft jufte 
d'y fuppléer par tout ce qui peut en tenir lieu. Les Seigneurs 
particuliers ont eu moins d'événemens dans leurs archives ; 
ils ont pu les fouftraire plus aifément au pillage 6c aux in- 
vafions. D'ailleurs, ils font bien moins favorables que le 
Domaine , qui eft la chofe publique , 6c dont le Prince ne 
peut avoir foin par lui-même. 

Enfin , les adverfaires du Roi accordent du moins au 
Roi la mouvance fur les Seigneurs de Picquigny , pour 
certains fiefs autres que celui de Picquigny. C'eft ainfi qu'ils 
expliquent les atles de vaffalité que nous leur oppofons. 
Cependant on ne voit pas d'attes de foi 6c hommage ni 
d'aveux 6c dénombremens , fournis au Roi pour ces objets 
particuliers. Ce n eft donc pas une raifon pour nier la mou- 
vance du Roi fur Picquigny , que d'alléguer le défaut de 
ces a£tes par rapport à Picquigny ; autrement il faudroit 
dire que le Roi n'a jamais eu aucune mouvance. L'argu- 
ment ne prouve donc rien , parce qu'il prouveroit trop. 

Mais au fond, il n'y a point de diftinction à faire entre 
les poffeffions que les Seigneurs de Picquigny tenoient du 
Roi avant l'ufurpation des Eglifes. C'étoit Picquigny même, 
& toutes fes dépendances , qui étoit l'objet des a£tes de 
vaffalité dont nous avons rendu compte ; 6c la preuve que 
ce n'étoit pas à des fiefs différens que fe rapportoient ces 
a£tes , c'eft que les relations des Seigneurs de Picquigny 
avec le Roi ont ceffé abfolument depuis que l'ufurpation a 
prévalu. Ces Seigneurs n'ont pas reconnu le Roi depuis 
cette époque , i>i pour Picquigny , ni pour les prétendus 



100 

fiefs féparés, qu'on fuppofe qu'ils tenoient du Roi. Cela 
feul prouve que les actes antérieurs à l'ufurpation regar- 
doient Picquigny , q^nd tout le contenu de ces actes ne 
prouveroit pas que Picquigny en étoit l'objet. 

Fin de la première Partie. 
Monfieur LE FEVRE D'AMMÉCOURT , Rapporteur. 
M e DEL AU NE, Avocat. 

Basly, Procureur». 
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